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Entre Bernois réformés et Valaisans catholiques: 
L'Abbaye de Saint-Maurice 
de 1520 à 1572 
par 
Olivier RODUIT 
Troisième partie 
L'abbatiat de Jean Miles, 1550-1572 
Lorsqu'en 1550 les chanoines de Saint-Maurice élurent abbé Jean 
Miles, ils pensaient certainement redonner à leur maison un lustre terni 
par des décennies de déboires et de malheurs *. Malheureusement, 
l'Abbaye va payer de son indépendance le zèle apostolique de son abbé, 
animateur de la résistance catholique dans un Valais de plus en plus 
acquis au luthéranisme. Un grand incendie viendra encore accroître les 
difficultés financières et politiques du prélat qui ne s'apercevra que trop 
tard que la protection promise par le Valais sera disproportionnée par 
rapport au soutien réellement accordé. 
* La première et la deuxième partie de ce travail, intitulées, l'une, «La situation de 
l'Abbaye au début du XVIe siècle», l'autre, «L'abbatiat de Barthélemy Sostion, 
1520-1550», ont paru dans les Annales valaisannes, NS 62 (1987) pp. 111-160 et NS 63 
(1988) pp. 85-117. Les Annales valaisannes 1987 donnent, pp. 151-155, les «sources, 
bibliographie et abréviations» utilisées dans cette troisième partie de notre travail et, 
p. 158, un «glossaire» de quelques termes médiévaux signalés par un astérisque. 

L'abbé 
Avant son élection 
Jean Ritter, dont le nom fut latinisé en Miles, est né en 1510 à 
Loèche-les-Bains 1. Originaire de Mörel, son père, prénommé lui aussi 
Jean, est curé de la station thermale de 1504 à 1517, puis de Saint-
Léonard (1520-1534). Jean junior est légitimé et absous de son défaut de 
naissance par le nonce en Suisse Antonio Pucci en 1518 2. A l'âge de 
douze ans, il s'immatricule à l'Université de Bâle et y obtient le bacca-
lauréat ès arts en 1524. Dès 1529, il étudie à la faculté de théologie de 
Paris 3. L'année suivante, il se présente avec succès aux trois examens 
du baccalauréat, de la licence et de la maîtrise ès arts 4. 
A son retour en Valais, l'évêque Adrien I de Riedmatten en fait son 
auxiliaire: dès 1534, il fait partie de la «maison» du prélat qui le nomme 
économe et grand châtelain 5. Au printemps de cette année, il accom-
pagne l'évêque dans sa visite des Dizains de Viège et de Loèche 6. Lors 
de sa seconde tournée pastorale en 1545, Adrien I, âgé de plus de 
septante ans, lui confie d'importantes responsabilités et en fait son 
vicaire général. Au début janvier 1548, la santé de l'évêque décline 
brusquement. «Il semble que de plus en plus Jean Miles soit son 
confident et son coadjuteur. Jean Miles jouit en outre du riche bénéfice 
de la paroisse de Saint-Léonard. A la demande de l'évêque, Sion lui 
accorde le droit de bourgeoisie, mais non sans quelques restrictions 
(9 janvier 1548)».7 Dernière faveur de l'évêque qui mourra le 17 mars: 
il lui cède par testament des vêtements noirs 8. 
1
 Sauf précisions particulières, les notices biographiques sur Miles sont tirées de 
SANTSCHI, Stumpf, pp. 159-160, qui indique en particulier le lieu des matricules universi-
taires. Selon C. Santschi, la plus ancienne biographie de Miles a été faite de son vivant par 
H. PANTALÉON (Teutscher Nation Heldenbuch ..., IIIe partie, Bâle, 1570, pp. 475-476). 
Cette biographie est reproduite et commentée dans SANTSCHI, Pantaléon, pp. 187-188 et 
194-195. Miles lui-même aurait écrit sa vie (manuscrit perdu) que Jean-Jodoc DE 
QUARTÉRY aurait copié et résumé dans sa Nomenclatura abbatum coenobii S. Mauritii 
Agaunensis. Voir aussi Armorial, p. 170 et AUBERT, p. 82. 
2
 Cf. QUARTÉRY, Nomenclatura, p. 267. 
3
 Cf. SANTSCHI, Pantaléon, p. 194. 
4
 Miles n'obtint pas le grade de docteur en théologie de l'Université de Paris comme 
il a été parfois dit. En effet, s'il y a bien plusieurs Jean Chevalier (Militis) qui obtiennent 
en ces années le doctorat, il ne s'agit jamais de «notre» Jean Miles. Voir FARGE, p. 86. 
5
 Cf. ROTEN, p. 474. 
6
 Cf. ROTEN, p. 478 et J. SIEGEN, «Domherr Peter Hertin und Kardinal Schiner», 
RHES 18 (1923) p. 150. 
7
 ROTEN, p. 487. 
8
 ROTEN, p. 488. 
Jeune clerc, Jean Miles est recteur de la chapelle Sainte-Barbe à 
Loèche-les-Bains qu'il résigne en 1534 pour obtenir la cure de Saint-
Léonard. Dès 1548, il exerce son pastorat à Leytron 9. Ses charges parois-
siales ne l'empêchent pas de se faire remarquer comme brillant 
prédicateur à la cathédrale de Sion 10. Il est par deux fois désigné pour 
représenter l'évêque aux Diètes impériales de Spire et de Ratisbonne 11. 
Bien qu'à notre connaissance aucun témoignage ne lui attribue la dignité 
de chanoine de la cathédrale 12, il faut peut-être reconnaître en Jean 
Miles le chanoine assai dotta e pratica persono l3 qui a accompagné Jean 
Jordan allant en mai-juin 1548 à Rome demander la confirmation de 
son élection faite par le chapitre de Sion. 
Les études de Jean Miles ont fait de lui un savant historien. Il 
collabore en effet à la documentation de Johannes Stumpf pour sa 
Chronique publiée en 1548 14. Dans une lettre du 10 décembre 1545 
adressée par «Johannes Miles, reverendissimi domini Adriani, 
9
 Selon Armorial, p. 170, Jean Miles est curé de Saint-Léonard de 1534 à 1548 et 
de Leytron de 1548 à 1550. QUARTÉRY, Nomenclatura, p. 268, confirme en ajoutant qu'en 
1534 «son parent (ejus affinis = son père?) a accordé à notre Miles la cure de Saint-
Léonard moyennant quarante écus de camera». Le terme «son parent» est probablement 
à dessein aussi vague, en raison de l'illégitimité et désigne certainement son père. Le futur 
abbé a-t-il gardé le bénéfice de Saint-Léonard après 1548? Cela est possible, puisque les 
chanoines de l'Abbaye le qualifient en 1550, dans une lettre au pape, de «curatus 
S. Leonardi» (CHARLÉTY II, p. 580). Mais en quelles années a-t-il été curé de Leytron? Il 
a certainement cumulé les deux bénéfices puisque le 21 mai 1550 l'évêque Jean Jordan 
visite la paroisse de Leytron «wo damals Johannes Miles, der spätere Abt von St. Maurice, 
Pfarrer war» (POSSA, p. 131). Nous ne connaissons pas la date d'ordination de l'abbé 
Miles, cependant «le dit abbé étant né d'un prêtre et d'une femme libre avait déjà obtenu 
dispense de ce défaut sous le pape Paul III en 1547 pour recevoir les ordres sacrés» 
CharlesI, 31 [3/1/6 B]). 
10
 Cf. SANTSCHI, Pantaléon, pp. 187 et 195 et QUARTÉRY, Nomenclatura, p. 268. 
11
 S'il est attesté de façon certaine que Miles se rendit aux Diètes de Spire et de 
Ratisbonne, nous n'avons aucune indication précise sur les dates. QUARTÉRY, Caliopè, 
p. 190 col. 2, dit que «Jean Miles fut à la Diète de Ratisbonne pour Jean Jordan évêque 
de Sion qui lui envoya deux cents aureos (?) pour ses frais, en ajoutant qu'il ne pouvait 
pas lui en envoyer plus», mais il ne donne pas de date. La Diète impériale se tint à Spire 
en 1526, 1529, 1542, 1544, 1570 et à Ratisbonne en 1527, 1532, 1541, 1546, 1556-1557, 
1567, 1576 (cf. H. NEUHAUS, Reichsständige Repräsentationsformen im 16. Jahrhundert, 
Berlin, 1982, pp. 599-600). L'évêque de Sion avait été convoqué par Charles Quint pour 
la Diète de Spire prévue le 14 septembre 1531. Les Valaisans demandent à l'évêque de 
rester dans le pays et le font remplacer par une députation (cf. WLA III, p. 33). Jean Miles 
fit-il partie de cette ambassade pour une Diète impériale qui n'eut finalement pas lieu? 
Pour la participation de l'évêque de Sion aux Diètes impériales, voir encore G. GHIKA, 
«L'indépendance du Valais à l'égard du Saint Empire», Ann. val. NS 23 (1948) p. 401. 
12
 Le premier, à notre connaissance, à donner Miles comme chanoine de Sion est 
QUARTÉRY, Nomenclatura, p. 268. Cependant son contemporain Pantaléon n'indique pas 
cette dignité dans la notice biographique qu'il consacre à Miles (cf. SANTSCHI, Pantaléon, 
pp. 187-188 et 194-195), ni aucun des actes établis lors de son élection abbatiale à Saint-
Maurice. Il n'est pas cité parmi la liste des chanoines électeurs de l'évêque Jean Jordan, 
ni parmi ceux qui l'installent dans sa dignité (21 et 22 mars 1548, cf. WLA IV, pp. 6-11). 
13
 L. KERN, «Une supplique adressée au pape Paul III (1534-1549) par un groupe de 
Valaisans», Vallesia 22 (1967) p. 246. Voir aussi POSSA, p. 81, et QUARTÉRY, Nomen-
clatura, p. 268, qui indique mai 1545 (POSSA, p. 72, corrige cette erreur). 
14
 Cf. 2e partie, dans Ann. val. NS 63 (1988), pp. 90-91. 
Sedunorum praesulis vicarius» l5, celui-ci promet à Stumpf de lui 
envoyer au plus tôt des informations sur le Valais. Moins de six mois 
plus tard, le chroniqueur se trouve en possession d'un catalogue des 
évêques de Sion 16 et d'un résumé de la pseudo-charte de fondation de 
l'Abbaye. Bien qu'il ne présente aucun intérêt pour l'histoire du monas-
tère 17, ce texte est important, car c'est la première fois qu'il apparaît 
dans l'historiographie du Haut-Valais 18. 
La charge d'abbé de Saint-Maurice permettra à Miles d'approfondir 
ses connaissances sur l'histoire de son abbaye. D'après Aubert, il aurait 
laissé «un recueil considérable de notes et de renseignements relatifs à 
l'histoire de la Maison, et ces notes ont été d'un grand secours à l'abbé 
Jodoc de Quartéry lorsqu'il a composé la Nomenclature des abbés 
d'Agaune»19. Malheureusement, ces documents sont aujourd'hui 
introuvables aux archives de l'Abbaye qui conservent néanmoins le plus 
ancien inventaire complet du Trésor, tout entier de la main de Jean 
Miles20. Cette liste ne mentionne évidemment pas un magnifique 
plateau en argent aux armes de cet érudit abbé. 
15
 SANTSCHI, Stumpf, p. 179, édition critique de cette lettre. Notons que si Miles 
s'intitule vicaire de l'évêque, il ne fait pas état d'un éventuel canonicat. 
16
 Ce catalogue est édité par SANTSCHI, Stumpf, pp. 196-200, et commenté aux pages 
158-160 et 163. Cet ouvrage intitulé Cathalogus episcoporum Sedunensium a tempore divi 
Theodoli citra quorum nomina reperiri possunt a été composé au début de l'année 1546 à 
partir des archives et des traditions orales ou historiographiques du Chapitre et de 
l'Evêché de Sion. 
17
 Cf. SANTSCHI, Stumpf, p. 178. L'auteur ajoute: «car des versions plus anciennes, 
plus complètes et plus correctes en ont été très soigneusement imprimées». Stumpf n'a 
d'ailleurs pas utilisé ce texte pour sa chronique. 
18
 Cf. SANTSCHI, Stumpf, p. 163. Miles a écrit «un résumé très bref du pseudo-acte 
de fondation de l'abbaye de Saint-Maurice, comportant l'exposé des circonstances, la 
réunion du concile d'Agaune, les motifs personnels du roi Sigismond, la liste très complète 
des localités qui sont données au nouvel établissement, et enfin l'indication des 
monarques et des papes qui ont confirmé la charte de saint Sigismond». C. SANTSCHI 
démontre ensuite facilement qu'il est impossible d'attribuer à Jean Miles, comme on 
l'avait fait jusqu'alors, une description du Valais envoyée de Sion à Stumpf pour sa 
chronique. (Cf. SANTSCHI, Stumpf, pp. 158-159 note 17, 166-168 et 180-195). 
19
 AUBERT, p. 83. Voir aussi notre note 1 et L. DUPONT LACHENAL, «Jean-Jodoc de 
Quartéry 1608-1669, chanoine de Sion et abbé de Saint-Maurice. Recherches sur sa vie et 
ses œuvres», Vallesia 26 (1971) pp. 153-154. Les Archives cantonales du Valais possèdent 
un incunable (Ri 347) ayant appartenu à Jean Miles en 1542: il s'agit d'un volume relié 
contenant deux recueils de sermons de Petrus de Palude (1488). Cf. A. DONNET, «Inven-
taire de la Bibliothèque Supersaxo, suivi de: Inventaire des incunables conservés à la 
Bibliothèque cantonale et dans les autres fonds des Archives cantonales du Valais, à Sion», 
Vallesia 29 (1974) p. 93. 
20
 AUBERT, pp. 238-240, a édité ce texte que Charles II, 941-942 (64/1/12) donne lui 
aussi in extenso. 
Son élection 
Miles succède à Barthélemy Sostion qui mourut le 9 ou le 10 mai 
1550 21. Le chapitre n'attend guère pour se réunir, craignant que ne se 
renouvellent les difficultés survenues après l'élection du défunt. Le 
11 mai, sept capitulants élisent et mettent en possession «Jean 
Chevalier, communément appelé Miles»22. Ce choix des chanoines 
a-t-il été aussi libre qu'ils l'ont affirmé 23? Il est certainement plus juste 
de dire qu'ils ont accepté de choisir ce prélat haut-valaisan qu'on leur 
proposait. En effet, dans la lettre écrite par les chanoines au pape pour 
lui demander de confirmer leur élection, ils écrivent: «Nous avons élu 
Jean Miles, curé de Saint-Léonard, professeur en arts libéraux, très peu 
enclin par humilité à accepter cette charge, frère de notre ordre, 
lui-même que son prédécesseur, notre abbé, nous a, avant sa mort et 
pour le bien de l'Eglise auquel il s'appliquait toujours, tellement chaleu-
reusement recommandé»24. Henri Pantaléon dans son Heldenbuch, 
publié en 1567, note que lorsque Miles eut exercé pendant quinze ans la 
charge de vicaire épiscopal, et qu'entre temps l'abbé de Saint-Maurice 
était mort, il a été élu abbé en 1550 par ordre du prince (l'évêque?), alors 
même qu'il n'espérait plus cet honneur 25. 
Il est donc prouvé qu'il y eut des pressions lors de cette élection à 
laquelle participait peut-être Jean Miles, puisqu'à peine élu, il est le 
jour-même mis en possession de l'Abbaye, ce qui aurait pu difficilement 
se faire s'il s'était trouvé dans sa cure 26. 
Pourquoi l'abbé Sostion aurait-il recommandé à ses chanoines ce 
ressortissant haut-valaisan? Il est probable que l'évêque Adrien I de 
Riedmatten, dont on a noté les liens d'amitié pour Barthélemy 
Sostion 27, en ait profité pour lui demander de favoriser l'accès à 
l'abbatiat de son plus proche collaborateur et vicaire général. Les VII 
Dizains, s'ils ne sont pas intervenus directement dans son élection, 
l'auront probablement vue d'un très bon œil. Elle leur permettait en 
21
 QUARTÉRY, Nomenclatura, p. 266, citant un ancien martyrologe d'Agaune, dit que 
cet abbé est décédé le 10 mai. Il est suivi en cela par AUBERT, p. 82, par le chanoine 
Dupont Lachenal dans ses différentes publications et par MICHELET, p. 181. Mais 
CHARLÉTY II, p. 578, affirme que «Sostion reddidit septimo Id may an 1550», soit le 
9 mai (voir encore son Catalogus dont la notice concernant Sostion est reproduite par 
DUPONT LACHENAL, Abbés, p. 276. 
22
 Charles I, 31 (3/1/6). 
23
 Cf. Charles I, 54 (4/2/10 B). 
24
 CHARLÉTY II, p. 580. Voir aussi Charles I, 31 (3/1/6 C). 
25
 Cf. SANTSCHI, Pantaléon, p. 195: «Als dieses ampt 15 jar versehen / und mittler 
zeit der Abt zu S. Moritz gestorben / warde er auss dess Fürsten befelch daselben wider 
sein hoffnung im 1550 jar Abt erkoren». 
26
 Cf. Charles I, 31 (3/1/6 A). Miles aurait pu se trouver à Saint-Maurice ce jour-là 
pour assister à la sépulture de Sostion. 
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 Cf. DUPONT LACHENAL, Monthey, p. 78 et Ann. val. NS 63 (1988), p. 111. 
effet d'accélérer le mouvement d'absorption de cette enclave qu'était 
pour eux l'Abbaye. Cela semble leur avoir réussi puisque c'est l'abbé 
Miles qui signa, en 1571, le traité par lequel l'Abbaye se plaçait sous 
l'aile du Valais 28. 
L'investiture par Berne et la confirmation de Rome 
Une fois l'élection acquise, Jean Miles met tous les atouts de son 
côté afin d'obtenir rapidement la confirmation du pape. Ayant décidé de 
faire le voyage de Rome pour intervenir lui-même, il obtient d'abord le 
plus d'appuis possible dans le pays. 
Les Valaisans, auxquels il s'adresse en premier lieu, lui accordent 
leur soutien et écrivent plusieurs lettres de recommandation, en parti-
culier à LL.EE. de Berne. Le 2 juin 1550, Miles se présente devant elles, 
«requérant qu'elles lui cédassent aimablement et lui permissent de jouir 
et posséder les biens et juridictions que l'abbé possède rière le Gouver-
nement d'Aigle» 29. Les lettres d'investiture citent deux lettres reçues du 
Valais et le traité passé en 1512 avec l'abbé Jean Bernardi d'Allinges 
touchant la juridiction de Gryon 30. Ce document permet à l'abbé Miles 
de jouir de tous ses droits dans les Quatre Mandements aux conditions 
suivantes: il ne devra jamais porter préjudice aux droits de souveraineté 
de la ville de Berne, ni à «notre religion chrétienne et réformée, ni à 
présent, ni à l'avenir»31. L'abbé accepte encore «l'obligation de prêter 
quernet et serment de fidélité comme les autres vassaux du Gouverne-
ment» 32. 
Assuré du soutien du Valais, de Berne et, bien sûr, de ses chanoines 
qui lui donnent une lettre pour le pape datée du 22 juin 33, Miles obtient 
encore une recommandation des VII Cantons catholiques. Cette 
missive, datée du 2 juillet à Lucerne, est adressée à Jules III. Elle le prie 
28
 Cf. SANTSCHI, Stumpf, p. 161, qui, par son étude historiographique, confirme cette 
opinion. L'abbaye de Saint-Maurice «a toujours cherché à sauvegarder son indépendance 
par rapport à l'évêque du diocèse; ces efforts se marquent aussi dans son historiographie: 
les textes composés à l'Abbaye jusqu'au XVIe siècle ne mentionnent le Valais et l'évêché 
de Sion que comme des domaines extérieurs à Saint-Maurice. La situation changera 
quelque peu avec l'élection du Haut-Valaisan Jean Miles comme abbé, et surtout à partir 
du traité du 22 mai 1571 qui place l'Abbaye sous la protection de l'évêque de Sion et des 
VII Dizains et soumet l'élection de l'abbé à l'intervention de la Diète». 
29
 Charles I, 545 (30/1/1). 
30
 Cf. lre partie, dans Ann. val. NS 62 (1987), pp. 129-130. 
31
 Traduction de l'original allemand sur parchemin scellé de Berne, de l'abbé et du 
couvent (tombé), classé par Charles I, 545 (30/1/1). La formule allemande est: «unserer 
christennlichen Religion u n d Reformation». 
32
 Charles I, 545 (30/1/1). «Prêter quernet, c'est la confession que fait le vassal 
devant le commissaire et les témoins de tenir de son seigneur les biens qu'il possède en 
fief, et que son seigneur lui a remis par inféodation. On lui donne aussi le nom de dénom-
brement» (MARTIGNIER-DE CROUSAZ, p. 1035). 
33
 Cf. Charles I, 31 (3/1/6 C) et supra note 24. 
«de vouloir se rappeler de lui accorder sa confirmation gracieusement, 
si faire se peut. Le monastère précité est arrivé à une telle pénurie de 
toutes ses ressources à cause du schisme de notre vraie foi catholique, 
qu'il peut à peine supporter chaque année les dépenses courantes (quoti-
diennes)» 34. 
Le misérable état de l'Abbaye n'empêche pas un courtisan romain 
de faire casser, en sa faveur, l'élection de Miles. Rodolphe Bovery 35 
n'obtient pas l'assentiment des chanoines qui, ayant eu connaissance de 
son intrigue, «s'assemblèrent derechef en chapitre le 29 août 1550 et 
élurent de nouveau pour leur abbé le même Jean Miles, qui se trouvait 
alors à Rome, et cela par la voie du Saint-Esprit»36. Cette deuxième 
élection fut inutile puisque le 27 août, le pape Jules III avait fulminé 
quatre bulles: deux sont adressées à Miles, une «aux Religieux pour leur 
faire reconnaître ledit abbé» et la quatrième «aux Vassaux de l'Abbaye 
pour la même fin»37. Par ces bulles, Jules III confirme l'élection de Jean 
Miles «chanoine non encore profès (...) âgé de quarante ans, prêtre fils 
d'un prêtre et d'une femme libre»38 et le pourvoit de l'Abbaye à la 
condition qu'il y fasse profession. 
Le 30 août, Miles obtient encore du pape un monitoire contre les 
assaillants ou les voleurs (invasores) des biens meubles et immeubles du 
monastère 39. 
On ne connaît ni la date de la profession du nouvel abbé, ni celle 
de sa bénédiction abbatiale. On peut penser que ces deux cérémonies 
eurent lieu en septembre ou en octobre 1550, dès le retour en Valais de 
cet abbé dont les démarches à Sion, à Berne, à Lucerne ou à Rome 
furent toutes couronnées de succès. Il est donc très tôt libéré des forma-
lités liées à l'élection, ce qui lui permet de consacrer toute son énergie à 
l'administration de l'Abbaye ruinée à cause du schisme «de notre vraie 
foi catholique»40. 
34
 CHARLÉTY II, p. 581. Voir le résumé de Charles I, 31 (3/1/6 D). 
35
 Ce Bovery est curé de Villeneuve (1515-1536), chapelain dans la cathédrale de 
Lausanne (1518); il brigue le prieuré d'Aigle (1524-1526), est chanoine de Lausanne et 
altariste dans l'église d'Aigle (1526), doyen d'Avenches (1527-1528), curé de Saint-Maurice 
(1528-1559), curé de Bagnes (1545-1559). Après son échec lors de l'élection abbatiale de 
1550, il sera familier et commensal du pape Jules III (1551), chanoine de Sion (1551). En 
1552, il brigue, sans succès, le prieuré de Saint-Pierre-de-Clages; il meurt après le 
4 novembre 1561. Voir à son sujet 2e partie, dans Ann. val., NS 63 (1988), p. 95 et suiv. 
Armorial, p. 42 et M. REYMOND, Les dignitaires de l'église Notre-Dame de Lausanne 
jusqu'en 1536, Lausanne, 1912, pp. 281 et 477 (MDR NS VIII) et Helvetia sacra III, 1, 
pp. 1468-1469. 
36
 Charles I, 31 (3/1/6 E). 
37
 Charles I, 54 (4/2/10 A-B-C-D). 
38
 Charles I, 54 (4/2/10 B). CHARLÉTY II, pp. 581-582 reproduit cette bulle dont 
l'en-tête est intéressant: «Julius episcopus servus servorum Dei dilecto filio Joanni Militi 
canonico monasterii S. Mauritii Agaunensis Romanae Ecclesiae immediate subjecti 
ordinis sancti Augustini Sedunensis diocesis salutem et apostolicam benedictionem». 
39
 Cf. Charles I, 63 (5/1/20) et CHARLÉTY II, p. 583. 
40
 Cf. supra note 34. 
La vie à l'Abbaye 
Les événements importants qui vont marquer la vie à l'abbaye de 
Saint-Maurice feront chacun l'objet d'un paragraphe de ce chapitre. Il 
n'y a donc ici que peu de chose à relever si ce n'est la visite du Bâlois 
Henri Pantaléon. Heinrich Bantlin (1522-1595) est maître ès arts et 
licencié en théologie puis docteur en médecine. Dès 1543, il enseigne à 
l'Université de Bâle dont il assume le rectorat en 1585-1586 41. Sa 
grande œuvre est le «Livre des Héros» publié d'abord en latin sous le 
titre «Prosopographia heroum atque illustrium virorum totius 
Germaniae» (Bâle, 1565-1566), puis en allemand dans une version plus 
complète intitulée: «Teutscher Nation Heldenbuch» imprimée de 1567 
à 1570. Ce livre, écrit à la gloire de la nation allemande, est une suite 
chronologique de biographies des héros et des hommes illustres de 
l'Allemagne. La première édition de l'ouvrage contient les biographies 
de cinq héros valaisans: saint Maurice, saint Théodule, saint Amé, 
Mathieu Schiner et Georges Supersaxo. Bien que ces notices soient tirées 
de la chronique de Stumpf, ce livre est très intéressant pour le Valais, 
car c'est la première fois, depuis le VIe siècle, qu'un auteur s'intéresse à 
l'histoire valaisanne considérée sous l'angle de ses personnalités 42. 
En vue d'une nouvelle édition de son ouvrage, Pantaléon entre-
prend en 1567 un voyage d'information à travers la Suisse. Le 12 août, 
il est à Sion où il rencontre Jean Miles malade. Il visite encore Loèche-
les-Bains, Martigny et Saint-Maurice où les chanoines lui ouvrent les 
archives dont il parcourt rapidement les chroniques. On lui montre 
aussi l'épée de saint Maurice et le chef de saint Sigismond 43. 
L'édition allemande du «Livre des Héros» sera enrichie de 
plusieurs nouvelles biographies de Valaisans: d'abord deux évêques de 
Sion du XIIIe siècle (Henri I de Rarogne et Boniface de Challant), puis 
Adrien I de Riedmatten, le bailli Antoine Kalbermatten, Pierre Am Büll 
et surtout Jean Miles dont la notice comprend des renseignements sur 
l'histoire de l'Abbaye et le récit de la mort de Jean Kleinmann, ancien 
fiscal de l'évêque de Sion. 
Pantaléon mentionne d'abord l'origine et les études de Miles puis 
ses diverses fonctions: le vicariat général de Sion, la prédication à la 
cathédrale, l'élection abbatiale, les légations aux Diètes de Ratisbonne 
et de Spire ainsi qu'au Concile de Trente. L'auteur donne ensuite 
quelques indications sur l'Abbaye et son histoire. Il parle des privilèges 
des chanoines, de leur coiffe rouge «qui signifie le sang des chrétiens», 
41
 Sauf indication contraire, tous les renseignements sur Pantaléon sont tirés de 
SANTSCHI, Pantaléon, pp. 171-196 (cet auteur redonne aux pages 193-196 les biographies 
originales des Valaisans). 
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 Cf. SANTSCHI, Pantaléon, p. 179: «Depuis la Vita abbatum Agaunensium, suite de 
biographies des quatre premiers abbés de Saint-Maurice, composée durant la première 
moitié du VIe siècle, personne ne s'était intéressé à l'histoire valaisanne considérée sous 
l'angle des personnalités.» 
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 Cf. SANTSCHI, Pantaléon, p. 195 (témoignage de Pantaléon lui-même) et 
H. BUSCHER, Heinrich Pantaleon und sein Heldenbuch, Bâle, 1946, p. 52. 
et du cloître, incendié en 1560 et reconstruit à son avis trop près des 
rochers qui lui ont causé des dommages en s'éboulant. Pantaléon 
raconte pour terminer la visite qu'il a rendue à son «héros» qui, bien 
que malade, le reçoit aimablement chez lui à Sion et lui apprend 
beaucoup de choses. 
C. Santschi observe que «la bonne entente qui semble avoir existé 
entre le protestant Pantaléon et l'inquisiteur Jean Miles est digne de 
remarque et s'explique partiellement par le fait que le Heldenbuch était 
une tentative pour refaire l'union des protestants et des catholiques pour 
la grandeur de la «nation allemande»44. Les abbés de Saint-Maurice 
Sostion et Miles et plus tard Duplâtre ont accueilli favorablement les 
Stumpf, Münster, Pantaléon et Simmler, tous protestants. La soif de 
connaissances de cette époque, marquée par les humanistes, a permis de 
dépasser tout antagonisme confessionnel, ce qui est particulièrement 
remarquable dans le cas de Miles, défenseur acharné de l'intégrité 
religieuse du Valais. 
Les chanoines de Saint-Maurice continuent néanmoins leur vie de 
prière et leurs activités propres n'accordant, semble-t-il, que peu 
d'importance aux activités de leur abbé pour autant qu'il pouvait leur 
fournir leurs prébendes. L'abbatiat de Miles sera marqué par l'incendie 
de 1560 qui aura bouleversé les habitudes des religieux. Mais le cloître 
et l'église brûlés seront rapidement reconstruits sans grandes modifica-
tions. 
La vie dans les dépendances 
Dans les paroisses et les prieurés 
Jean Miles récolte les fruits du travail d'apaisement de son prédé-
cesseur dans les dépendances spirituelles de l'Abbaye. Mais il doit 
toutefois intervenir au Grand-Saint-Bernard, à Sixt et à Beaufort. Le 
premier juillet 1551, Miles donne gain de cause au prieur de Saint-
Jacquême contre l'évêque d'Aoste qui contestait le rattachement de ce 
prieuré à la maison du Mont-Joux. En 1555, un conflit à propos de 
certains revenus oppose l'abbé de Sixt, Louis Asinari, à ses chanoines. 
L'abbé d'Abondance, dont Sixt est filiale, intervient avec l'abbé Miles de 
Saint-Maurice dont Abondance est elle-même filiale. Le différend ne 
sera cependant réglé qu'en 1559 45. 
Barthélemy Sostion avait réussi à unir de fait la cure de Beaufort à 
l'Abbaye. Une coutume s'était instaurée selon laquelle les paroissiens 
présentent, tous les trois ans, le prêtre auquel l'abbé afferme ce 
bénéfice 46. Or en 1556, l'abbé Miles établit un curé de Beaufort qui ne 
44
 SANTSCHI, Pantaléon, pp. 187-188. 
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 Cf. QUAGLIA, p. 266; Charles II, 794 (55/1/4) et M. RANNAUD, Histoire de Sixt, 
Abbaye, Paroisse, Commune, Annecy, 1916, pp. 51-152 (Reprint Sixt-Fer-à-Cheval, 1985). 
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 Cf. 2e partie, dans Ann. val., NS 63 (1988), p. 92. 
reçoit pas l'assentiment de la population 47. La coutume ayant été 
rompue par Miles, un accord satisfait les deux parties: lorsque l'Abbaye 
imposera le curé, la population pourra choisir son vicaire. Douze ans 
plus tard, de sérieuses difficultés s'élèvent de nouveau. Miles cite à 
comparaître juridiquement devant lui le curé Jean Bruet et prend des 
contacts, qui n'aboutiront pas, avec les pères dominicains de 
Montmélian pour leur céder cette cure contre une rente annuelle. La 
tension est si vive à Beaufort qu'en juin 1571 un procureur de l'Abbaye 
«n'ose pas entrer dans la ville au péril de sa vie»48; il doit lui-même 
nommer un procureur pour établir le nouveau curé et pour obtenir ce 
que le dernier curé défunt devait encore à l'Abbaye. Heureusement, dès 
1572, le calme revient et les bonnes relations entre les paroissiens de 
Beaufort et l'Abbaye sont enfin restaurées. 
Dans les dépendances temporelles 
La lettre des Cantons catholiques pour le pape avait montré l'état 
misérable des finances de l'Abbaye. Tout au long de son abbatiat, Miles 
aura à lutter contre une aggravation de la situation. 
L'abbé ne pourra s'opposer à l'augmentation de sa contribution en 
faveur de l'école de Saint-Maurice. Avec l'introduction de la Réforme 
dans toutes les villes universitaires de Suisse, les écoles valaisannes vont 
prendre une grande importance. En effet, afin de lutter contre l'infil-
tration des idées nouvelles en Valais, la Diète interdit, dès 1536, la 
fréquentation des écoles extérieures au canton. Cela n'empêche pas que 
de nombreux jeunes enfreignent cette loi ou que les maîtres des écoles 
du Valais soient parfois des fervents partisans de la Réforme 49. 
Des délégués de Saint-Maurice, après un échec en 1551, obtiennent 
en 1555 une contribution de la Diète: si les communes des VII Dizains 
donnent leur assentiment, le produit d'une prébende de l'abbaye de 
Saint-Jean-d'Aulps sera attribué aux maîtres de Sion, de Conches et de 
Saint-Maurice 50. L'année suivante, une contribution exceptionnelle de 
dix couronnes est accordée par la Diète aux maîtres de Conches et de 
Saint-Maurice 51. Puis, en 1559, «LL.EE. du Valais ayant formé le 
dessein d'ériger à Saint-Maurice, pour la commodité des jeunes gens du 
pays et épargner la dépense de les envoyer hors du pays, un collège, et 
voyant que les fonds assignés à Saint-Maurice pour les régents ne suffi-
saient pas et que la pauvreté de la bourgeoisie ne lui permettait pas de 
les augmenter, LL.EE. ordonnent en priant à l'abbé Miles (sans vouloir 
47
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 Charles II, 773(53/1/13). 
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 Cf. GHIKA, p. 81, note 284, qui résume POSSA, pp. 40, 65, 84-119 et MICHELET, 
pp. 122-125. Voir aussi, au sujet de l'école, P. BOURBAN, L'enseignement à Saint-Maurice 
du Ve au XIXe siècle, Fribourg, 1896, pp. 19-24. 
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cependant déroger aux droits de l'Abbaye) de livrer annuellement à un 
régent (de grammaire) un char de vin; au sacristain d'en livrer un autre 
char et à l'hospitalier six coupes de froment pour l'entretien du 
régent»52. La Diète de décembre 1565 confirme la création de cette 
école et accorde dix couronnes au maître 53. 
L'Abbaye contribue pour une grande partie à l'entretien du régent 
de Saint-Maurice qui bénéficie en outre d'un modeste salaire versé par 
la bourgeoisie et de subsides extraordinaires de la Diète. Les Valaisans 
devront cependant redire plusieurs fois à l'Abbaye de payer ce qui lui a 
été imposé 54. Malgré quelques réticences, l'Abbaye participe donc 
indirectement à la lutte antiprotestante en Valais en favorisant l'école de 
Saint-Maurice dont on ne connaît ni les maîtres ni leurs convictions 
religieuses, certainement éprouvées par le fervent abbé Miles. 
A Ottans (Vernayaz), le chanoine sacristain se voit débouté en 1566 
de ses droits de dîme au profit de la mense épiscopale, cela en vertu 
d'une prescription de cent ans, alors qu'aux termes d'un accord passé en 
1544, l'évêque et le sacristain s'étaient partagé cette dîme 55. 
Dès 1569, un procès s'engage entre l'abbé Miles et ses taillables 
d'Ollon qui exigent l'abolition de la mainmorte et de l'échute, soutenus 
par LL.EE. de Berne qui avaient affranchi de la taille d'autres sujets 
d'Ollon 56. A une injonction bernoise, Miles répond par un mémoire de 
réfutation puis obtient l'appui des Valaisans. Berne leur accorde que 
l'affaire soit examinée par des commissaires des deux républiques. 
Ceux-ci ne se réuniront qu'en 1581 pour décider que les taillables de 
l'Abbaye devront acheter leur affranchissement taxé à cent florins par 
personne 57. 
Les dîmes d'Eschiens et d'Ecublens font elles aussi l'objet d'un 
procès intenté cette fois par LL.EE. de Fribourg 58. En vertu de l'acte fait 
en 1317 lors de l'échange de Vuadens contre les dîmes d'Eschiens et 
d'Ecublens, l'Abbaye est tenue de verser au comte de Savoie une rente 
annuelle de onze coupes de froment et d'un muid d'avoine. Le comte se 
contentera bientôt de la seule rente d'avoine. Or, en 1566, Fribourg, qui 
s'était approprié des droits de la Maison de Savoie sur les deux villages, 
réclame les onze coupes de froment. L'Abbaye refuse en invoquant la 
prescription. Mais LL.EE. de Fribourg n'acceptent pas cet argument. A 
52 Charles I, 325(17/4/3). 
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 Cf. WLA V, pp. 13-14 o. 
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en 1572, 1575 et 1586. 
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l'abbé Miles qui se présente personnellement devant elles, LL.EE. 
accordent de ne payer que six coupes de blé. Miles acquiesce 
«moyennant cependant le consentement du Révérendissime Evêque et 
de LL.EE. du Valais, ses protecteurs»59. 
Les rentes de sel dues par la saunerie de Salins-les-Bains seront la 
source de plusieurs difficultés pour l'abbé Miles. En 1554, la gabelle que 
les officiers de la saunerie imposent pour la cuite du sel et leurs autres 
peines, passe de deux à quatre gros par charge de sel, outre les fromages 
«qu'on était en quelque sorte obligé d'envoyer pour présents (...) aux 
contrôleurs des sauneries»60. De nouvelles augmentations, en 1566 et 
1571, la portent finalement à dix gros 61. Si la gabelle augmente, la rente 
de sel diminue. En effet, l'Abbaye recevait vingt charges de sel par 
année. Or, en 1564, la duchesse de Parme et régente du roi d'Espagne 
ordonne de ne plus livrer de sel, mais de payer la contre-valeur en 
argent, ce qui se fait en 1565. Après un recours, la rente de sel est 
rétablie l'année suivante, mais réduite à dix-sept charges et demie. A la 
suite d'autres démarches de l'abbé, la part de sel pour l'Abbaye est fixée 
dès 1570 à dix-huit charges et demie, ce qui porte la gabelle à quinze 
francs et cinq gros 62. 
Miles aura donc eu presque tout au long de son abbatiat des diffi-
cultés avec les nombreuses rentes qui constituaient les revenus de 
l'Abbaye. Les procès qu'il aura eu à soutenir ne l'ont pas empêché 
d'exercer une grande activité politique et diplomatique dans le Valais et 
la Confédération des XIII Cantons. 
L'activité politique de Jean Miles, homme de confiance 
des cantons catholiques et de l'évêque de Sion 
Le titre de ce paragraphe est inspiré de la formule de M. Possa: «zu 
den katholischen Orten stand er in ausgezeichneten Beziehungen. Er 
war ihr Vertrauensmann»63. Comme ressortissant haut-valaisan et abbé 
de Saint-Maurice, Jean Miles obtint la confiance de l'évêque de Sion qui 
lui confiera plusieurs ambassades. Homme en vue et relativement 
indépendant, l'abbé Miles aura plusieurs fois à intervenir dans la 
59
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politique des Cantons suisses 64. Nous étudierons dans un paragraphe 
spécial ses deux députations au concile de Trente (1552 et 1562). Voyons 
d'abord comment il fut délégué par le Valais lors de la liquidation du 
comté de Gruyère. 
La liquidation du comté de Gruyère (1553-1554) 
Dès 1553, les Cantons suisses menacent de mettre en faillite le 
comte Michel de Gruyère, poursuivi par de nombreux créanciers. Après 
de nombreuses conférences et tractations, les cinq commissaires, 
nommés par la Diète fédérale, prononcent finalement la liquidation du 
comté lors de leur réunion du 9 novembre 1554. Les villes de Berne et 
de Fribourg se partagent alors les biens du comte Michel et remboursent 
toutes ses dettes 65. 
Les Valaisans délèguent Jean Miles pour les représenter aux confé-
rences préparatoires à la déclaration de la faillite 66. Il est présent lors des 
discussions qui se tiennent à Payerne puis à Fribourg en octobre 1553. 
«Der Prior von St. Moritzen» 67 prend la parole le 19 et promet aux 
Fribourgeois qu'il fera son possible pour que le Valais les aide à 
s'emparer du comté. Les Gruyériens ne seraient ainsi pas obligés de 
changer de religion, ce qui ne manquerait pas d'arriver s'ils venaient à 
tomber aux mains des Bernois. Le 13 novembre suivant, le comte 
Michel fait excuser par l'abbé Miles son absence à la Diète des XIII 
Cantons à Baden. L'abbé transmet la proposition, qui ne plaît pas aux 
députés, de créer une commission pour l'estimation des biens du 
comte 68. En janvier suivant, l'évêque de Sion signe une lettre de recom-
mandation en faveur du comte de Gruyère «son bon voisin et ami»69, 
lettre qui habilite l'abbé Miles auprès de LL.EE. de Berne. Miles sera 
encore cité comme témoin dans une lettre de protestation du comte 
Michel datée du jour même de la déclaration officielle de sa faillite 70. 
64
 Le 21 octobre 1550, l'abbé de Saint-Maurice est cité lors d'une session des députés 
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Projet d'alliance avec les Cantons catholiques (1555) 
Les contacts établis par l'abbé Miles au nom des Valaisans lui 
permettent d'envisager l'intégration de son Abbaye au traité d'alliance 
qui unissait le Valais aux VII Cantons catholiques 71 pour la défense de 
la foi catholique. Une telle union aurait élevé l'Abbaye au rang d'allié 
de la Confédération, la prémunissant ainsi d'une éventuelle absorption 
par ses voisins, dont le plus menaçant était le Valais. 
La première démarche est entreprise le 13 novembre 1553. Lors de 
la Diète des XIII Cantons à Baden, l'abbé intervient personnellement 
auprès des députés des VII Cantons catholiques. Il leur rappelle d'abord 
que lors du renouvellement de leur alliance avec le Valais à Sion en 
1540 72, on avait promis à son prédécesseur l'intégration de l'Abbaye 
dans ce «Burgrecht». Selon Miles, cette assurance aurait été faite par le 
défunt greffier de la ville de Soleure. Il demande donc aux députés de 
tenir leurs promesses. Ceux-ci, n'ayant pas été mandatés à cet effet par 
leurs cantons, en délibéreront chez eux 73. 
Le 12 décembre suivant, lors d'une Diète des XIII Cantons à 
Fribourg, les VII Cantons catholiques écrivent à l'abbé Miles en réponse 
à son intervention du mois précédent. Ils sont prêts à accepter sa requête 
pour autant que les Valaisans, que Miles devra contacter, secrètement 
s'il le juge bon, consentent à une telle alliance 74. 
Réunis à Lucerne le 11 décembre 1554, les Cantons catholiques se 
préparent à envoyer en Valais des députés pour renouveler leur traité 
d'alliance. Ils décident de délibérer en particulier pour savoir s'ils 
donneront à leurs délégués le mandat pour accepter l'incorporation de 
l'Abbaye de Saint-Maurice 75. Le renouvellement de l'alliance a lieu à 
Sion au château de la Majorie au cours d'une Diète réunie pour cette 
occasion, du 6 au 10 février 1555. Sont présents: l'évêque de Sion et les 
députés des cantons de Lucerne, d'Uri, de Schwyz, d'Unterwald, de Zug, 
de Fribourg, de Soleure et du Valais 76. En début de séance, l'abbé Jean 
Miles se présente devant l'assemblée et demande à être admis avec son 
abbaye «dans cette divine, vraie et chrétienne alliance»77. «En ce cas, 
71
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on laisse à LL.EE. (du Valais) le droit d'élection et collation d'un abbé 
patriote du Haut-Valais, quoique la dite élection appartienne à la dite 
maison, à teneur de ses privilèges»78. Les députés des Cantons catho-
liques se disent alors favorables à l'admission de l'Abbaye dans 
l'alliance. Ils en ont reçu la compétence, sous réserve cependant de 
l'assentiment des Valaisans. Le grand bailli et les députés des VII 
Dizains déclarent alors unanimement qu'il n'est pas nécessaire 
d'intégrer à cette alliance une abbaye de Saint-Maurice qui se trouve 
déjà sous la protection de l'Etat 79. 
L'abbé Miles avait réussi à obtenir des Cantons catholiques l'assen-
timent de son adhésion à l'alliance catholique. Or, vingt ans plus tôt, les 
mêmes Confédérés avaient décliné les demandes d'incorporation faites 
par l'évêque de Lausanne et par le duc de Savoie 80. Mais il s'est heurté 
à l'avidité de la Diète valaisanne qui «eût été davantage dans la vérité 
en disant simplement qu'elle entendait se réserver cette «protection», et 
d'abord se la faire attribuer»81. Les Cantons catholiques, dont l'abbé 
Miles avait réussi à obtenir la confiance, assisteront donc, impuissants, 
à la mise sous tutelle valaisanne de l'abbaye de Saint-Maurice, qu'ils 
auraient souhaité sauvegarder en l'acceptant dans leur alliance catho-
lique avec le Valais. 
Le brûlement des bibles protestantes (1555) 
Les historiens de l'Abbaye ont tous accordé beaucoup d'importance 
à l'affaire des bibles protestantes importées en Valais et que l'abbé Miles, 
«plein de zèle pour la défense de la doctrine catholique», aurait fait 
rassembler et brûler en 1555, ce qui lui aurait valu la disgrâce de Berne 
et la séquestration de ses possessions dans le territoire de ce canton. 
Miles aurait dû alors se mettre sous le patronage du Valais pour se faire 
restituer ses biens 82. 
Il semble toutefois qu'il ne faille pas accorder tant d'importance à 
l'intervention de l'abbé Miles dans cette affaire où les acteurs principaux 
sont les Cantons catholiques, l'évêque de Sion et la Diète valaisanne. 
78
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Dès 1554, des bibles en allemand sont vendues en Valais, sans que 
l'évêque intervienne 83. L'année suivante, Pierre Venetz, un Valaisan 
devenu pasteur à Hedelfingen près de Stuttgart écrit à Bullinger pour lui 
demander d'envoyer en Valais des livres protestants. «Il y a en effet, 
là-bas, quelques prêtres qui me les ont demandés avec insistance»84. 
Avant que le successeur de Zwingli ait pu accéder au vœu de Venetz, le 
trafic est découvert. 
Au début août 1555, des livres «qui font allusion à la religion»85 
sont découverts à Obwald: des charretiers chargés du transport d'une 
grande caisse ont dû l'ouvrir pour partager cette charge trop lourde pour 
un cheval. Parmi des étoffes précieuses, ils découvrent onze ou douze 
bibles et une chronique imprimées en allemand à Zurich. Les autorités 
d'Unterwald s'empressent d'envoyer ces livres à l'évêque de Sion, 
exigeant leur examen attentif et la punition des coupables 86. 
Lors de la Diète convoquée par l'évêque pour traiter de ce sujet, il 
explique aux députés toute l'affaire. Après discussion avec quelques 
notables, il a chargé les curés des principales paroisses (Hauptkirch-
herren) des VII Dizains d'étudier attentivement les livres suspects. Ces 
experts ont été convoqués à la Diète pour donner leurs explications 
devant l'évêque, l'abbé de Saint-Maurice, le doyen, le chantre et d'autres 
membres du Chapitre de Sion. Selon les examinateurs, ces bibles ont été 
en plusieurs endroits mal traduites du latin en allemand, cela au 
préjudice de «l'ancienne, vraie et indubitable foi chrétienne»87. Ils 
demandent donc la punition des coupables. 
Les députés du Dizain de Conches réagissent alors vivement. Pour 
eux, l'intention des contrebandiers est claire: il ne s'agit que d'introduire 
le trouble en Valais. Il faut donc interdire sévèrement un tel commerce. 
Ils proposent encore que ces livres soient brûlés sans retard dans leur 
Dizain afin de ne donner aucun soupçon aux Cantons catholiques qui 
ont renouvelé dernièrement leur alliance avec le Valais. «Les députés 
des autres Dizains ne montrèrent ni le même empressement, ni la même 
foi, ni la même énergie (...). Ils déclarèrent n'avoir reçu aucune 
instruction sur cette matière, pour laquelle cependant ils avaient été 
convoqués, et qu'ils devaient en référer à leurs communes. Ils protes-
tèrent néanmoins qu'ils voulaient prêter appui à l'évêque» 88. 
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 Pour tout ce paragraphe, nous suivons, sauf indication contraire, POSSA, 
pp. 139-146 et WLA IV, pp. 262-266. 
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Après les déclarations des députés, l'évêque, l'abbé, les chanoines et 
les ecclésiastiques présents décident que ces livres, reconnus comme 
étant mal traduits, doivent être brûlés. Ils demandent à la Diète d'en 
donner l'ordre. Cette proposition est soutenue par le grand-bailli Martin 
Clausen, par un député de Brigue et par ceux de Conches et de Mörel 
alléguant que cela s'est déjà fait dans d'autres Cantons catholiques. Pour 
les autres députés, cette affaire est de nature spirituelle et la décision 
finale revient donc à l'évêque et à ses «confrères ecclésiastiques». Ils 
n'ont pas d'ordre de leurs communautés, mais ils ne veulent pas 
protéger des livres qui ont été jugés hérétiques. La solution la plus 
pacifique consiste, selon eux, à renvoyer ces livres d'où ils viennent et 
si jamais on venait à les brûler, ils en déclinent toute responsabilité. 
Paraît alors devant l'assemblée Thomas von Schallen de Brigue qui 
reconnaît avoir commandé, de bonne foi, ces livres. Grâce à ses amis et 
à un habile plaidoyer, il n'est condamné qu'à une partie des frais de la 
Diète qui a pourtant été convoquée à cause de lui. Chaque Dizain, sauf 
Sion, Viège et Brigue qui renoncent à leur part de l'amende, reçoit une 
couronne; chaque examinateur des livres en touche deux et le Dizain de 
Conches est remboursé par von Schallen de ses quatre couronnes de 
frais divers. 
L'attitude des députés envers leur part de l'amende trahit les 
convictions religieuses de chaque Dizain. Conches, champion du catho-
licisme en Valais, propose encore quatre articles pour lutter contre 
l'hérésie. Mais ceux-ci seront refusés par les Dizains du Bas lors de la 
prochaine Diète 89. 
Que sont devenues ces bibles? Les lettres, citées ci-après, des 
Cantons catholiques nous apprennent qu'elles ont été brûlées. Mais rien 
ne permet d'affirmer que Jean Miles soit l'unique responsable de cet 
autodafé, si ce n'est «une espèce de tradition dans l'Abbaye, qui n'est 
cependant pas appuyée sur des fondements bien solides»90. Les ecclé-
siastiques valaisans présents à la Diète avaient décidé de brûler ces 
livres zurichois et ils avaient obtenu le soutien de plusieurs députés. Se 
sont-ils déchargés de cette responsabilité sur l'abbé de Saint-Maurice? 
Celui-ci a-t-il pris les devants? Il semble peu probable que Jean Miles 
ait pris sur lui de détruire ces livres, car cette importante et délicate 
affaire débordait largement le Valais et eut plusieurs rebondissements. 
Le 25 novembre, les Cantons primitifs décident de réagir après 
qu'un espion valaisan leur eut décrit la situation du pays. Au nom des 
V Cantons, ils écrivent à l'évêque et au grand-bailli, insistant pour en 
obtenir une réponse. Une autre lettre adressée à l'abbé de Saint-Maurice 
lui demande de s'informer de l'état religieux du Valais 91. 
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 Cf. POSSA, pp. 143-144 et WLA IV, pp. 264-265 g et 270 p. 
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 Charles I, 79. 
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 Cf. EA 4, 1 e, p. 1367: «Tag der IV Waldstätte», Lucerne, 25 novembre 1555. 
L'abbé répond déjà le 8 novembre et fait aux Cantons catholiques 
un rapport réjouissant. La religion catholique n'est pas si gravement 
menacée que ce que pensent ses correspondants. Miles avoue qu'il y a 
bien eu une controverse au sujet des bibles dont le brûlement a suscité 
la mauvaise humeur de certains, mais les propositions conservatrices de 
la Diète, et particulièrement du Dizain de Conches, sont acceptées par 
la majorité des Valaisans 92. 
La Diète de décembre 1555 charge l'évêque de répondre aux 
Cantons catholiques 93. Le prélat se montre mécontent de ce que l'on 
puisse parler, sans raisons, de déviations de la foi en Valais alors que 
l'on y est toujours fidèle à l'ancienne religion. Cette réponse ne satisfait 
apparemment pas les Cantons qui, le 26 février 1556, écrivent à l'abbé 
Miles pour qu'il leur donne des renseignements sur le sort des bibles 
découvertes à Obwald et sur l'état religieux du Valais 94. Le 16 mars 
suivant, ils s'adressent encore une fois en Valais au sujet des livres 
zwingliens brûlés dans le Dizain de Conches 95. 
Si les Cantons catholiques ne sont qu'à demi satisfaits du 
dénouement de cette affaire, les villes réformées en sont mécontentes, 
mais tardent à réagir. Elles se réunissent d'abord en conseil à Baden, le 
15 juin 1556. Zurich déclare qu'en brûlant des bibles imprimées dans les 
villes réformées, le Valais et Zoug leur ont fait un grave affront. Zurich 
prie donc les autres villes de faire savoir ce qu'elles pensent faire pour 
venger cette avanie 96. Berne répond le 13 juillet et propose d'écrire aux 
Valaisans pour leur signifier le mécontentement que leur attitude a 
suscité. Il faudrait encore les prier d'indiquer les erreurs de traduction 
relevées dans les ouvrages brûlés afin qu'on puisse les corriger au plus 
tôt 97. 
La ville de Berne a-t-elle réagi contre l'abbé de Saint-Maurice, 
comme le prétend la tradition? La lettre du 13 juillet ne vise qu'à 
humilier les Valaisans, car toute action directe était interdite à Berne, 
puisque cela aurait entraîné la réaction des Cantons catholiques et 
peut-être la guerre civile. S'est-on contenté, à Berne, de mettre sous 
séquestre les biens de l'Abbaye, ressentie proche des Valaisans mais non 
liée aux Cantons catholiques? Rien ne le prouve et il est plus que 
probable que cette confiscation aurait laissé des traces écrites. Or, ni les 
recès de la Diète valaisanne, ni l'inventaire des archives du chanoine 
Charles, pourtant attentif aux relations entre l'Abbaye et son suzerain 
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bernois, ne contiennent de document à l'appui de cette tradition 98. Et 
s'il est certain que l'abbé Miles fut mêlé d'assez près à toute cette affaire, 
ce qui déplut certainement à Berne, il n'est pas prouvé que cette ville ait 
réagi avec autant de force contre son vassal agaunois. 
La question de ces bibles brûlées aurait logiquement dû être traitée 
dans le paragraphe suivant. Mais cet événement a pris une telle impor-
tance dans l'historiographie de l'Abbaye qu'il était nécessaire de 
l'étudier attentivement et de lui réserver un titre particulier. 
L'abbé Miles et les affaires religieuses valaisannes (1556-1566) 
De 1556 à 1566 l'état religieux du Valais cause beaucoup de soucis 
aux Cantons catholiques peu satisfaits du règlement de l'affaire des 
bibles luthériennes. La réaction des VII Dizains ne signifiait pas pour 
autant le retour à l'orthodoxie du Valais. En effet, en été 1556, de 
mauvaises nouvelles leur arrivent. Certains ont pu même penser que le 
Valais avait passé à la Réforme, ce qui aurait rompu l'équilibre de la 
Confédération des XIII Cantons et de leurs alliés. 
Pendant que les catholiques suisses se concertent sur le moyen 
d'intervenir dans la vallée du Rhône, les Lucernois ont pris contact avec 
l'abbé de Saint-Maurice. Encore une fois, celui-ci donne des nouvelles 
rassurantes et met en cause les informations des VII Cantons. Il a 
assisté à la dernière Diète valaisanne où, contrairement à ce qui a été 
rapporté en Suisse centrale, rien n'a été dit contre la foi catholique. Un 
différend entre l'évêque et la ville de Sion a été paisiblement réglé. Le 
prélat a visité tous les Dizains de son diocèse, qui réclament tous la 
punition des luthériens. Ils ont promis d'aider leur pasteur dans cette 
tâche et de rester dans la foi de leurs pères. Jean Miles termine son 
rapport en priant ses correspondants de lui faire confiance: dès qu'un 
événement qui pourrait menacer la foi viendrait à se passer en Valais, 
il en avertira aussitôt les Cantons catholiques 99. Ceux-ci semblent satis-
faits et tranquillisés par ce rapport puisqu'ils décident, le 12 octobre 
1556, de lui envoyer une lettre de remerciement par l'entremise de 
Lucerne 100. 
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La vigilance de l'abbé Miles n'empêche pas les idées nouvelles de 
faire leur chemin en Valais à un tel point qu'Unterwald s'en inquiète 
sérieusement en mai 1560. Beaucoup ne suivent plus la foi de leurs pères 
et certains auraient détruit des images 101. Les gens d'Unterwald écrivent 
donc au grand bailli Clausen et au châtelain de Brigue qu'ils vont 
envoyer en Valais un messager pour avoir des renseignements précis. 
Le 28 mai, Fribourg écrit à son tour à l'abbé Miles, qui répond le 
2 juin déjà. Il a prévu depuis Pâques de se rendre en personne à 
Fribourg pour y faire un rapport précis et direct. Mais il en a été 
empêché par l'incendie qui a ravagé l'Abbaye 102. Miles explique qu'il a 
déjà fait un rapport au messager lucernois qui se trouvait chez lui à 
Pâques, mais entre temps la situation s'est encore aggravée et, pour une 
fois, ce que l'on raconte dans les Cantons catholiques est au-dessous de 
la vérité. On rompt publiquement le jeûne, on commence à détruire des 
images, on invective Dieu et les sacrements. Le Conseil de la ville de 
Sion, qui avait promis son appui à l'évêque, n'a pas osé intervenir. Sous 
la pression du Dizain de Conches, des commissaires ont été nommés 
pour réprimander les coupables, mais leur activité est bien hypothéquée 
par leur manque de conviction et leur intégrité douteuse. Des troubles 
sérieux sont à craindre pour l'automne, dus à l'absence de réaction de 
l'évêque 103. 
La réaction officielle des Valaisans est toute différente. «Bien 
entendu, écrivent-ils aux Fribourgeois, tout est tranquille et en ordre 
dans le pays (...). Il n'y a que quelques fripons qui, sous l'emprise 
du diable, ont injurié des images et bafoué la religion» 104. La Diète de 
juin se contentera de condamner quelques personnes à des peines 
minimes l05. 
Les Cantons catholiques ne sont pas dupes et envisagent, dès ce 
mois de juin, une délégation officielle qui devrait s'adresser directement 
au peuple valaisan pour l'inciter à intervenir contre les autorités trop 
laxistes. Ils veulent pourtant bien s'informer avant de venir en Valais et 
chargent le canton de Fribourg de se renseigner auprès de l'abbé 
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Miles 106. C'est ainsi que le greffier de la ville de Fribourg, François 
Curnel, en cure à Loèche-les-Bains, rencontre Jean Miles. Celui-ci voit 
d'un très bon œil l'idée de cette députation des Cantons catholiques en 
Valais. Il lui paraît absolument nécessaire que l'on rappelle le plus tôt 
possible l'évêque à son devoir. En effet, le peuple est offusqué de ce que 
le prélat confie des bénéfices à des ecclésiastiques indignes qui savent à 
peine lire et prier et encore moins prêcher. Les cures sont attribuées à 
ceux qui en offrent le meilleur prix afin que l'évêque puisse construire 
de belles maisons pour ses enfants, tout en négligeant les châteaux du 
diocèse. 
Dans certaines localités, on a déjà fait le vote du «plus». Et si la 
majorité des communes résiste encore, il est certain que ces votes vont 
contribuer à l'anéantissement de la foi. A Sion, plusieurs personnes, 
dont, mis à part le capitaine de Riedmatten, Miles refuse par prudence 
de donner les noms, travaillent à propager les idées nouvelles, surtout 
parmi le petit peuple. Curnel ajoute qu'il a pu se rendre compte 
lui-même qu'à Sion la majorité des prêtres est acquise à la Réforme et 
que le petit peuple n'a que du mépris pour le pouvoir spirituel de l'évê-
que 107. 
La situation est si grave que les Cantons catholiques se résolvent 
enfin à envoyer leur députation en Valais 108. Le 21 juillet 1560, les 
délégués des Cantons sont à Münster où ils justifient leur intervention 
en disant qu'en 1417 ils avaient déjà traité avec les Dizains et que 
l'évêque n'avait donné son assentiment que plus tard. Mais, cette fois, 
les députés ne dépasseront pas Brigue et la Diète proclamera ce procédé 
«inouï», contraire au droit 109. 
La réaction de la Diète est dictée par la crainte d'offenser Berne, 
ville avec laquelle le Valais était lié par une alliance conclue le 
7 septembre 1475 et renouvelée en 1500 et 1501 110. Renseignée sur ce 
qui se passe dans les VII Dizains par le gouverneur d'Aigle, Berne essaie 
de contrecarrer l'action des Cantons catholiques et pousse Zurich, Bâle 
et Schaffhouse à agir dans le même sens. Le 12 juillet, le gouverneur est 
chargé de savoir ce que manigance l'abbé de Saint-Maurice. Dès que la 
députation catholique passe la Furka pour entrer en Valais, Berne y 
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envoie le 21 juillet des espions et délègue les sénateurs May et de 
Diesbach pour une mission officielle en Valais. «Dès lors les V Cantons 
(catholiques) durent se montrer plus habiles et s'efforcèrent surtout 
d'intéresser les grandes puissances catholiques au sort du Valais» 111. 
Durant l'été 1560, les V Cantons catholiques sont aussi préoccupés 
par le «Glarnerhandel». Depuis 1532, catholiques et évangéliques 
glaronais vivaient côte à côte, dans le calme. Des troubles graves 
surgissent lorsqu'en 1556, un pasteur trop zélé fait campagne contre 
l'ancienne foi. Les V Cantons se mêlent à cette affaire qui risquera de 
tourner à la guerre civile, si bien que, dès 1560, il fallut recourir à des 
arbitres (les sept autres cantons, l'abbé et la ville de Saint-Gall, les 
Grisons, l'évêque et l'Etat du Valais, les villes de Mulhouse et de 
Rottweil) qui siégeront régulièrement jusqu'au règlement de l'affaire en 
1564 112. 
Deux arbitres valaisans sont envoyés par la Diète à l'assemblée des 
XIII Cantons qui se tient à Baden le 28 octobre 1560; ils ne peuvent 
malheureusement arriver assez tôt. Puis, le 14 novembre, l'évêque 
Jordan adresse à l'abbé Miles une lettre par laquelle il le prie de faire 
partie de la prochaine députation valaisanne auprès des cantons 
suisses 113. Mais à la Diète de décembre, il n'est plus question de Miles 
lorsqu'il s'agit de nommer deux nouveaux arbitres. Ainsi se termine 
donc, avant d'avoir commencé, la députation de Miles à la Diète helvé-
tique à laquelle les historiens de l'Abbaye ont attaché beaucoup d'impor-
tance, délégation qui montre l'estime qu'avait l'évêque pour Jean 
Miles 114. 
En 1562 les relations du Valais et des Cantons catholiques se 
détériorent de nouveau lorsqu'éclate en France la guerre des Huguenots. 
Le Valais, à l'exemple des Cantons, refuse alors d'envoyer des troupes 
au roi de France, mais laisse partir deux corps de troupe au secours des 
réformés de Lyon, sous la conduite de Condé 115. Les Cantons catho-
liques, outrés par cette trahison, travaillent alors le Valais pour que le 
peuple se soulève contre ses autorités. Le Dizain de Conches réagit 
violemment et lève la matze contre les autres Dizains infidèles à la foi 
catholique. Selon des rapports bernois, il semble que l'abbé Miles ait 
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participé à cette insurrection (das Mazzenspiel mitpaktiziert), après 
avoir séjourné dans les Cantons catholiques à son retour du Concile de 
Trente. L'unité et le calme seront rétablis en Valais lorsque la Diète 
menacera de priver Conches de toute participation aux pensions et 
fonctions publiques et de ne plus l'accepter à la Diète 116. 
Miles fut-il alors compromis aux yeux des Valaisans? C'est possible, 
puisqu'il ne paraît plus sur la scène politique pour quelques années. 
Mais lorsque Jean Jordan meurt le 12 juin 1565 et que dix jours plus 
tard est élu Hildebrand I de Riedmatten, l'abbé de Saint-Maurice est 
chargé d'intervenir auprès de ses relations en faveur du nouvel évêque 
de Sion. Il s'empresse d'écrire au nonce Volpe qui ne lui répond que le 
10 septembre en même temps qu'il écrit à l'évêque élu. Celui-ci, confor-
mément aux décisions du concile de Trente, devra subir un examen 
canonique, mais il répondra au nonce, le 30 octobre, qu'il a de la peine 
à trouver un expert, car personne en Suisse ne connaît la théologie 
scolastique ni le droit canon 117. 
Le 5 septembre 1566, Miles est à Lucerne pour la conférence des 
Cantons catholiques où il présente trois requêtes 118. Il demande 
d'abord, au nom de l'évêque et de l'Etat du Valais, que les Cantons 
s'emploient auprès du pape à la diminution des annates et des taxes, ce 
à quoi ils veulent bien satisfaire 119. Les Cantons acceptent ensuite 
d'écrire au duc de Savoie au sujet de rentes que l'Abbaye possède au Val 
d'Aoste. En dernier lieu, Miles demande que chaque Canton catholique 
offre, pour l'église de l'Abbaye, un vitrail à ses armes pour le prix de huit 
couronnes, ce qui lui sera accordé lors de la prochaine conférence du 
7 octobre 120. 
Il semble que dès cette année, Miles se retira des affaires entre le 
Valais et les Cantons catholiques qui montrèrent leur estime pour ce 
vaillant défenseur de la foi en lui accordant tous le vitrail demandé. Ce 
retrait de Jean Miles est probablement dû à la maladie qui le frappait en 
août 1567 lorsque Pantaléon vint le visiter à Sion 121. 
1 1 6
 Cf. POSSA, pp. 195-198; GHIKA, p. 87 et ŒCHSLI, pp. 156-158. 
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 Cf. VOLPE II, nn. 790, 795-796, 802. 
118
 Cf. EA 4, 2, p. 348. 
119
 L'intervention des Cantons catholiques n'eut pas de succès immédiat, puisqu'en 
1567, lors du renouvellement en Valais de l'alliance avec les Cantons catholiques, l'évêque 
élu réitère sa demande, si bien que le 20 juin 1567, les Cantons catholiques écrivent au 
pape pour lui demander la confirmation de l'évêque élu de Sion et la diminution des 
annates (cf. I. KRONIG, Fürstbischof Hildebrand von Riedmatten und die Ausbreitung der 
Reformation in Wallis 1565-1604, Mémoire de licence en lettres, Fribourg, 1973, p. 27; 
WLA V, pp. 29 k et 52 k puis EA 4, 2, p. 367). 
120
 Cf. infra p. 124 et EA 4, 2, 348 et 351. 
121
 Cf. supra p. 107. 
L'intervention de Miles en faveur d'un commissaire épiscopal 
à Soleure (1558-1559) 
C'est à l'abbé Miles que Soleure, l'un des VII Cantons catholiques, 
eut recours en 1558 pour une démarche délicate auprès de l'évêque de 
Lausanne, Sébastien de Montfalcon 122. Depuis son exil en 1536, celui-ci 
négligea la partie soleuroise de son diocèse, pourtant restée catholique. 
Soleure fut dès lors privée de confirmations, de bénédictions d'autels et 
d'églises, de dispenses pour les mariages, toutes ces choses étant 
réservées à l'évêque. Afin de mettre un terme à cette situation, le 
Conseil de la ville décide en 1545 de confier les fonctions épiscopales à 
un chanoine de la collégiale Saint-Ours, ce que le chapitre refuse, 
exigeant l'approbation de Rome. Avant de recourir au Saint-Siège, 
Soleure, veut obtenir le consentement de l'évêque de Lausanne. Le 
Conseil de la ville charge alors l'abbé Miles, plus proche de l'évêque 
exilé, de négocier avec lui. Miles se trouve donc le 25 avril 1558 à 
Soleure où on lui explique sa mission pour laquelle il obtient les pleins 
pouvoirs. 
Le 11 mars suivant, le gouvernement soleurois demande des 
nouvelles à l'abbé qui répond le 7 juillet qu'en raison de ses propres 
affaires, il n'a pu rencontrer l'évêque. Il lui a cependant envoyé trois 
lettres dont seule la troisième obtiendra une réponse que Miles copie 
pour la faire parvenir à Soleure. Le 21 juillet, l'abbé écrit encore à 
Sébastien de Montfalcon une lettre dont il envoie le même jour une 
copie à Soleure. Miles explique à l'évêque qu'il n'est pas nécessaire que 
son auxiliaire vienne en personne à Soleure, car cela causerait des frais 
inutiles. Il suffirait qu'il accorde à Urs Manslib, le prévôt de Saint-Ours, 
le pouvoir d'exercer les «vicariala officia». 
Les démarches de Miles aboutiront enfin lorsqu'en octobre, 
l'évêque auxiliaire Johann Peron et le vicaire général viennent à Soleure. 
Ils confirment plus de mille personnes dans l'église Saint-Ours et 
bénissent des autels et des églises dans les environs de la ville. Mais 
surtout, ils établissent Urs Manslib commissaire épiscopal pour le 
canton de Soleure. Manslib exercera donc les «vicariala officia» jusqu'à 
sa mort en 1573 où se reposera le problème de la juridiction épiscopale 
de Soleure. 
122
 L'information de ce paragraphe est tirée de K. ARNOLD, «Beziehungen zwischen 
Solothurn und St. Maurice in alter Zeit», Walliser Jahrbuch 40 (1971) pp. 18-19; 
F. WIGGER, «Die Diözesanverhältnisse im Kanton Solothurn vor 1815», Jahrbuch für 
Solothurnische Geschichte 13 (1958) p. 32 et Helvetia Sacra II, 2, p. 518. Les lettres 
citées ci-après de Miles à Soleure se trouvent aux Archives d'Etat de Soleure, Schreiben 
aus dem Wallis, vol. 1, pp. 69-74 (communication du 7.2.1984 de M. H. Gutzwiler, archi-
viste d'Etat). 
L'incendie de 1560 
A peine réglée l'affaire de Soleure et au plus fort des troubles confes-
sionnels en Valais éclate l'incendie de l'Abbaye. Ce n'est que la première 
d'une série de catastrophes naturelles qu'aura à subir l'Abbaye en cette 
fin de XVIe siècle. En 1583, un tremblement de terre sèmera la 
désolation, puis un incendie en 1590 et des chutes de rocher en 1595 et 
en 1611 obligeront la construction d'une nouvelle église plus éloignée de 
la falaise 123. 
C'est peu après le jour de Pâques (14 avril) 1560, qu'il «plut à Dieu 
que ce prénommé monastère fut enflammé de feu tellement que les 
couverts et autres meubles furent mis en cendres avec la perte des 
victuailles qu'estaient en la maison» 124. L'abbé Miles s'applique dès lors 
à la restauration de l'édifice, ce qui lui coûte beaucoup. Les chanoines 
se cotisent, mais ne réunissent que huit cents florins et lui accordent en 
outre, pour neuf ans, les trois cents florins annuels que rapporte la cure 
de Beaufort. Cela ne suffit encore pas et Miles se voit obligé d'aliéner 
du bien propre de la maison. En 1564, il cède à Benoît Tornery tout ce 
que l'Abbaye possédait «en la paroisse de Lussy et Lully et leurs ressorts 
et en tout le Bailliage de Morges (...). Ce pour cent écus d'or, appelés 
pistoles, d'entrage destinés pour la rebâtisse de l'Abbaye nouvellement 
brûlée et pour vingt-six écus d'or au soleil de cense annuelle» l25. 
Deux ans plus tard, Miles vend, avec le consentement du chapitre, 
la propriété et la collation de la cure de Saint-Aubin. La communauté 
des villages de Gorgier, de Fresens, de Montalchez, de Sauges et de 
Saint-Aubin paie trois cents écus pour cet acquis 126. Malgré cela, Miles 
123
 En 1259 déjà, le pape Alexandre IV avait ordonné aux chanoines de construire 
l'église à un endroit plus éloigné de la falaise (cf. Charles I, 15 (2/1/15); AUBERT, 
pp. 225-226 et ZUFFEREY, p. 181). 
124
 CHARLÉTY III, p. 189 (lettre de l'abbé Duplâtre au chapitre pour en obtenir une 
aide financière en 1584, lettre résumée par Charles II, 988-989 (68/1/15). Sur cet incendie, 
voir supra p. 118 et GRENAT, pp. 81-82 résumé par DUPONT LACHENAL, Monthey, 153. 
125
 Charles II, 708 (49/2/1). L'abbé Duplâtre, dans la lettre citée à la note précédente, 
dit que cette vente a rapporté deux cents écus. 
126
 Cf. lre partie dans Ann. val. NS 62 (1987), pp. 123 et 133. L'abbé Miles avait déjà 
vendu ses droits sur Saint-Aubin aux Seigneurs de Vaumarcus, le 30 juin 1552 (Charles II, 
749 [51/6/4]). Le chapitre n'ayant pas approuvé cette vente, elle est annulée. Le 30 juillet 
1566 est signé un second contrat de vente, cette fois avec l'approbation du chapitre, en 
faveur de la communauté des cinq villages de la paroisse (Charles II, 749 [51/6/5]: lettre 
écrite de Saint-Aubin le 5 juillet 1758 à l'abbé Claret rappelant cet acquis; et aux Archives 
de l'Etat de Neuchâtel (= AN), copie authentique de l'acte de vente coté A 3, n. 8, fol. 8 r°-
11 v°). La double vente donne lieu à un procès entre les deux acquéreurs, procès qui est 
remporté le 25 juin 1572 par les cinq villages (AN, Actes de Chancellerie, vol. 5, pp. 93-
107). Enfin, le 1er juillet 1572, les légitimes propriétaires reçoivent l'investiture du bailli 
de Grandson au nom de LL.EE. de Fribourg et de Berne pour «l'acquis fait par eux de 
Révérend Seigneur, Monsieur Jean Chevallier» (AN, Cultes, n. 38, pp. 10-12 [copie du 
XVIIIe siècle]). Les renvois aux AN nous ont été communiqués par M. M. de Tribolet, 
archiviste adjoint (lettres du 3 et du 5.10.1984). 
sera encore obligé d'aliéner une rente annuelle de quatorze muids de 
froment «qui sont quarante-cinq sacs, lesquels manquent tous les ans au 
grenier» l27. L'abbé Duplâtre ajoute que ces aliénations ont été 
compensées par des acquis que son prédécesseur avait faits au début de 
son abbatiat 128. 
La restauration du monastère ne se fait que lentement en raison de 
sa pauvreté. Ce n'est qu'en 1566, nous l'avons vu, que sur la prière de 
l'abbé, chaque Canton catholique offre pour l'église abbatiale un vitrail 
à ses armes pour le prix de huit couronnes 129. Les travaux de réfection 
vont cependant durer jusqu'en 1571 où, le 10 mai, l'évêque Hildebrand 
de Riedmatten vient à Saint-Maurice pour y consacrer l'église enfin 
restaurée l30. Au cours de la même année, deux chapelles de l'église, qui 
avaient été détruites par l'incendie, sont réunies en une seule, «rebâtie 
proche du Martolet» et dédiée dès lors aux saints André, Etienne, 
Nicolas, Apollinaire et Antoine 131. 
Malheureusement, l'œuvre de restauration entreprise par l'abbé 
n'était que la solution la moins coûteuse, alors qu'il aurait fallu recons-
truire l'église à l'abri des rochers, selon le projet établi au XIIIe siècle 
déjà, dont seule la pauvreté de l'Abbaye en empêcha la réalisation. 
Miles au concile de Trente 
L'abbé Miles, originaire des VII Dizains, ancien vicaire général et 
prédicateur à la cathédrale, député aux Diètes impériales, rassemblait 
toutes les qualités pour obtenir les faveurs de l'évêque et des Valaisans 
lorsqu'il fallut désigner un remplaçant du prélat pour se rendre au 
concile de Trente. Par deux fois, en 1552 et en 1562, il fut chargé de cette 
importante mission que nous étudions maintenant, en dehors du 
contexte chronologique. 
127
 CHARLÉTY III, p. 189. 
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 Cf. CHARLÉTY III, p. 189. Le 30 août 1552, Miles avait acheté pour le prix de 540 
écus d'or au soleil (Duplâtre dit 542) tous les biens que la famille de Lostan (ou de Liddes) 
possédait dans l'Entremont. Afin de pouvoir payer au 15 octobre 400 des 540 écus dus aux 
Lostan, Miles emprunte cette somme à Anne In Albon, femme d'Antoine Kalbermatten. 
Pour lui rembourser cette dette, le chapitre accorde à la dame, jusqu'à remboursement du 
capital, une rente annuelle de 20 écus d'or produite par la Maison de Vétroz. L'abbé 
Duplâtre ajoute encore: ces 400 écus, «Messeigneurs nous ont affranchis par le moyen du 
droit et titre que nous avions rière le Val-d'Illiez qui valait, outre les échutes, 100 florins 
par an» (Charles ne semble pas connaître cette dernière aliénation). L'achat du fief de 
Lostan n'est définitivement réglé que le 18 décembre 1564 où l'évêque Jordan et LL.EE. 
ont laudé, approuvé, confirmé et homologué gratis la susdite vente. Pour toute cette 
affaire, voir CHARLÉTY III, p. 189, et Charles I, 106 (7/3/8): Vétroz, et Charles I, 229 
(13/2/7-9): fief de Lostan (Entremont). Pour une concordance des monnaies, voir 
MICHELET, pp. 197-199: un écu = une couronne = un ducat = cinq florins = cinq livres. 
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 Cf. supra p. 121 et EA 4, 2, pp. 348 et 351. 
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 Cf. CHARLÉTY II, p. 592 et Sigismond BÉRODY, Histoire du glorieux sainct 
Sigismond ..., Syon, 1666, pp. 341-342. Des reliques des saints Maurice, Innocent et 
Sigismond sont déposées à cette occasion dans le maître-autel. 
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 Cf. Charles II, 980 (67/2/3) et lre partie, dans Ann. val. NS 62 (1987), p. 147. 
La députation de 1552 
Afin d'essayer de rassembler à Trente le plus grand nombre 
d'évêques possible pour le Concile convoqué au jour de la Toussaint 
1542, Paul III adresse, vers la fin février 1543, des convocations person-
nelles à certains prélats. Cela bien en vain, car il sera obligé, le 29 sep-
tembre, de suspendre le concile dont on n'avait pas encore célébré 
l'ouverture 132. C'est ainsi que le 5 mars 1543, Paul III envoie une lettre 
à l'évêque de Sion, le priant de se rendre à Trente. Et le 22 juin, Albert 
Rosin, représentant spécial du Saint-Siège en Suisse, fait savoir à Rome 
qu'Adrien I a répondu à la lettre du pape 133, mais l'évêque n'en prend 
pas pour autant le chemin de Trente. 
La seconde bulle de convocation est publiée le 19 novembre 1544, 
fixant au 15 mars 1545 l'ouverture du Concile qui ne sera finalement 
célébrée solennellement que le 13 décembre 134. Quelques jours après la 
quatrième session (7 avril 1546), Paul III écrit aux évêques et abbés 
suisses, les pressant instamment de se rendre à Trente 135. Adrien I 
prend au sérieux cette invitation et en fait l'un des points de l'ordre du 
jour pour la Diète qui doit s'ouvrir le 27 juillet à Loèche. Le recès de 
cette assemblée ne mentionnant pas la décision prise à ce sujet, elle aura 
probablement refusé de donner suite au mandement du pape 136. La 
première période du Concile se termine le 13 septembre 1549, sans que 
l'évêque de Sion y ait participé ou se soit fait remplacer. 
La deuxième période ne s'ouvre que le 1er mai 1551, après que 
Jules III eut fait publier le 1er janvier la bulle de reconduction du 
Concile, bulle déjà approuvée le 14 novembre 1550 137. Le 22 mai 1551, 
Jules III écrit à Jean Jordan, le nouvel évêque de Sion, et à l'abbé de 
Saint-Gall pour leur faire savoir que le Concile a repris le premier du 
mois et qu'ils sont attendus à Trente aux Calendes de septembre pour 
la célébration de la seconde session de cette deuxième période du Conci-
le l38. 
Jean Jordan attend l'année suivante pour donner suite à la lettre du 
pape. Il aura fallu en effet que l'empereur Charles Quint le menace de 
la privation de ses régales pour que l'évêque réagisse et convoque une 
132
 Cf. BROSSE, pp. 208-211. 
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 Cf. CT IV, p. 314 et la note 7. Sur Albert Rosin et les représentants du Saint-Siège 
en Suisse, voir C. BENZIGER, «Die diplomatischen Vertreter des Heiligen Stuhls in der 
Schweiz von 1500 bis 1925», RHS 6 (1926) pp. 127-134 et Akten über die diplomatischen 
Beziehungen der römische Curie zu der Schweiz, 1512-1552, édités par C. WIRZ, Bâle, 
1895, pp. XXVIII-XXXIV. 
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 Cf. BROSSE, pp. 214-221. 
135
 Cf. CT V, pp. LI-LII: lettre datée du 11 avril 1546. 
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 Cf. WLA III, p. 345: Landstagsbrief du 23 juillet 1546. Au sujet d'une éventuelle 
réponse de l'évêque, il faut certainement suivre MICHELET, p. 103, qui dit: «Arguant de 
son grand âge, Adrien ne s'est pas rendu au Concile». 
137
 Cf. LECLER, pp. 19-21. 
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 Cf. CT VII, vol. 2, p. 704 et CHARLÉTY II, p. 583 où se trouve une copie de cette 
lettre. Une autre lettre est envoyée le même jour aux Suisses: «Dilectis filiis Helvetiis 
tredecim cantonum ligae superioris Alemaniae ...» (CT VII, vol. 2, pp. 703-704). 
Diète afin de décider la suite à donner au mandat de l'empereur. 
L'assemblée valaisanne se réunit alors le 4 février 1552. L'évêque est 
décidé à satisfaire au plus tôt l'empereur, mais la Diète est réticente à 
voir le prince-évêque quitter le pays. On décide que le prélat doit 
chercher dès que possible un homme capable et savant et l'envoyer «von 
billicher ghorsame wegen» au Concile, comme les précédents évêques 
de Sion l'ont fait. Jordan devra donner à cet homme une procuration 
avec pleins pouvoirs et expliquer à ce délégué plénipotentiaire qu'il peut 
engager à sa place un autre honorable et savant homme qui aurait alors 
les mêmes pouvoirs. L'évêque devra encore avertir son remplaçant qu'il 
aura à être obéissant à ce qui sera décidé au Concile 139. 
C'est Jean Miles qui obtient la confiance de l'évêque. Le 9 mars 
1552, il écrit une sorte de testament par lequel il déclare devoir partir 
pour un long voyage. Par ce document il prend les dispositions voulues 
pour la bonne marche de l'Abbaye durant son absence 140. Deux jours 
plus tard, l'évêque Jordan signe un sauf-conduit pour son remplaçant. Il 
y déclare que, pour des raisons évidentes, il ne peut se rendre au Concile 
et qu'il a décidé d'y envoyer Jean Miles, abbé de Saint-Maurice. Il 
demande à toutes les personnes à qui Miles présentera ce sauf-conduit 
de le laisser circuler en paix jusqu'à Trente et de bien le recevoir 141. Il 
est cependant peu probable que Miles soit parti pour Trente où l'on ne 
parle que de prorogation puis de suspension 142. 
En effet, en ce printemps 1552, le Concile vit des heures d'attente 
et d'incertitudes. Les travaux n'avancent pas, si bien que la seizième 
session prévue pour le 19 mars est prorogée au 1er mai. La suspension 
du Concile est décidée par le Consistoire le 15 avril et devient effective 
après la seizième session qui a finalement lieu le 28 avril 143. Quand ces 
rumeurs de suspension furent-elles connues en Valais? Certainement 
assez tôt pour empêcher le départ du représentant de l'évêque Jordan. 
Celui-ci est de façon certaine présent à la Diète valaisanne du 
11 mai 144 à laquelle il aurait difficilement pu assister s'il s'était trouvé 
à Trente le 28 avril lors de la promulgation du décret de la suspension 
du Concile qui ne reprendra que dix ans plus tard. 
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 Cf. WLA IV, pp. 187-188 c. 
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 Cf. lre partie, dans Ann. val. NS 62 (1987), p. 136 et Charles II, 988 (68/1/14). 
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 Cf. QUARTÉRY, Nomenclatura, pp. 275-276 et CHARLÉTY II, pp. 583-584. 
142
 Cf. POSSA, p. 206, note 75. Cela malgré le témoignage de Pantaléon qui dit: Il a 
été envoyé comme légat de l'évêque aux Diètes impériales, «Wie auch das Concilium zu 
Triendt angangen / was er erstlich under Bapst Julio 3 und härnach under Pio 4 zugegen 
/ unnd erlangt durch sein hohen verstand bey den Vättern ein guten nammen» (SANTSCHI, 
Pantaléon, p. 195). Lorsqu'il partira en 1562 pour Trente, le nonce écrira de lui au 
cardinal de Mantoue: «Der Abt, der schon am «andern» Konzil war» (VOLPE I, n. 475). 
Contre ces témoignages qui signifient peut-être seulement que Miles fut désigné pour aller 
au Concile, il faut ajouter que les actes du Concile ne font nulle part mention de l'abbé 
avant 1562. 
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 Cf. LECLER, pp. 173-179. 
144
 Cf. WLA IV, p. 181 j . 
La députation de 1562 
«Après avoir consulté les cardinaux et pris l'avis de l'empereur 
Ferdinand, des rois et des autres princes chrétiens, nous assignons 
(indicimus) le saint concile universel à Trente, le prochain jour de 
Pâques (6 avril 1561), pour y être célébré, toute suspension étant 
levée» 145. C'est par ces termes que, le 29 novembre 1560, Pie IV 
ordonne la reprise du Concile dont la première session n'aura lieu 
finalement que le 18 janvier 1562 146. 
Le nonce Giovanni Antonio Volpe, évêque de Côme, fera parvenir 
à l'évêque de Sion la bulle de convocation pour la troisième période du 
Concile. Volpe, bien que non accrédité auprès du Valais, cherche 
pourtant à entrer en relation avec l'évêque de Sion 147. Arrivé à Altdorf 
le 3 mai 1560, il écrit le 24 juin à Jean Jordan pour lui proposer ses 
services: il en obtiendra une réponse amicale l48. Plusieurs mois plus 
tard, l'évêque adresse une requête au nonce. Dans sa réponse du 
18 janvier 1561, Volpe profite d'y joindre la bulle de convocation au 
Concile, ce qui lui vaudra les félicitations du jeune cardinal, secrétaire 
d'Etat et archevêque de Milan, Charles Borromée 149. 
Au courant du mois de février 1562, les VII Cantons catholiques 
ont de nouvelles discussions pour désigner leurs délégués au Concile. 
Fribourg propose alors d'inviter l'évêque de Sion à faire partie de leur 
députation, car seuls, selon les dires du nonce, les ecclésiastiques 
auraient été admis aux sessions conciliaires. Mais les autres Cantons 
refusent cette proposition. Ils n'acceptent pas que le landamann de 
Nidwald, Melchior Lussy, soit évincé, lui qui avait été élu après bien des 
difficultés le 3 janvier précédent 150. 
Vers le 20 février 1562, Volpe obtient des VII Cantons qu'ils 
demandent à l'évêque Jordan de se rendre au Concile 151. Une semaine 
plus tard, le 27, le nonce écrit personnellement à l'évêque de Sion, pour 
lui apprendre que Lussy et l'abbé d'Einsiedeln sont députés au Concile 
et lui ordonne de se rendre à Trente 152. L'évêque répond à cette 
injonction par une «nichtssagende Antwort» que le nonce transmet le 
10 mars au cardinal Borromée et aux légats tridentins 153. Mais cette 
«réponse insignifiante» n'allait pas rester sans suite. 
145
 LECLER, p. 218, texte latin: CT VIII, 104-107. 
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 Cf. LECLER, p. 230 et CT VIII, pp. 185 et 289-292. 
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 Cf. FRY, p. 138. 
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 Cf. VOLPE I, nn. 86 et 107. Volpe fut nommé légat le 25 mars 1560 (idem n. 28) 
et arriva en Uri le 3 mai (idem n. 47). 
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 Cf. VOLPE I, nn. 184 note 1, 185, 190 et 414. 
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 Cf. VOLPE I, n. 381 et FRY, pp. 119-120. Voir encore P. RUECK, «Freiburg und das 
Konzil von Trient», RHES 59 (1965), pp. 181-184. 
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 Cf. VOLPE I, n. 394. 
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 Cf. VOLPE I, n. 398: le nonce demande en fait à l'évêque de lui indiquer le jour 
de son départ pour Trente. Pour la participation suisse au Concile, voir T. SCHWEGLER, 
«Die Beteiligung der Schweiz am Konzil von Trient», dans G. SCHREIBER, Das Weltkonzil 
von Trient, sein Werden und Wirken, t. I, Freiburg im Breisgau, 1951, pp. 463-472. 
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 Cf. VOLPE, I, nn. 411, 412, 418. 
En effet, l'évêque s'empresse de convoquer une Diète extraordinaire 
pour traiter cet objet. Le 10 mars 1562, en plus des députés des Dizains, 
sont présents à Naters l'abbé de Saint-Maurice, deux chanoines de Sion 
et le «Kilchherr» de Naters 154. L'évêque explique qu'il lui semble bon 
de devoir obéir au mandat pontifical transmis par le nonce. Cependant, 
il ne fera rien sans que l'Etat ne le sache et ne le lui conseille car, dit-il, 
à Trente sont rassemblés un grand nombre de cardinaux, évêques, 
prélats et protestants «zuo verhandeln etwas, so den glouben anträffen 
ist, darin etliche reformation zuo machen» 155. 
La Diète charge alors l'évêque et son chapitre de lui désigner un 
remplaçant à la condition que l'Etat n'ait pas à supporter les frais de la 
délégation. Les députés précisent encore qu'il s'agit ici d'une affaire 
uniquement spirituelle et que ce représentant ne sera pas délégué par 
l'Etat, mais par l'autorité spirituelle du pays. Cette députation est une 
affaire purement spirituelle et absolument pas politique. 
Les Valaisans trouvent ainsi le moyen de se décharger des frais 
qu'allait causer cette députation pour laquelle Jean Miles, d'ailleurs 
invité pour cela à la Diète, était tout désigné. Le 21 avril 1562, Jean 
Jordan envoie à Miles une lettre de créance. L'évêque dit qu'à cause de 
son âge, de sa santé et des «nécessités de la patrie» il lui est difficile de 
partir pour ce concile de Trente, tellement nécessaire à la foi catholique. 
Il ne doute pas le moins du monde que Miles pourra le représenter et il 
recommande à tout le monde de le recevoir comme s'il s'agissait de 
lui-même. Enfin, dans cette lettre munie de son sceau, l'évêque déclare 
lui avoir donné, en plus, des instructions spéciales l56. En effet, Miles 
présentera lors de la congrégation générale du 27 juin 1562 un document 
non daté intitulé «Instructions données au commissaire de l'évêque de 
Sion, par mandat spécial, pour le sacré concile de Trente» 157. L'évêque 
demande à son député d'agir pour la gloire de Dieu et de travailler avec 
les pères conciliaires à la réforme de l'état et de la vie ecclésiastiques. Le 
procureur de l'évêque n'a, en revanche, aucun pouvoir pour traiter des 
affaires temporelles ou de guerre. Il devra excuser, auprès de l'empereur 
et des légats, son retard et son absence dus à sa mauvaise santé et au 
danger qu'il y a à quitter le Valais dont le procureur de l'évêque connaît 
l'assentiment à la conservation de la religion catholique. 
Quelque trois semaines plus tard, Miles se met en route pour 
Trente, et curieusement, il part en direction du nord, vers Soleure où il 
a une entrevue avec l'ambassadeur de France, Matthieu Coignet. 
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 Cf. WLA IV, p. 357. 
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 WLA IV, p. 357. 
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 Cf. QUARTÉRY, Nomenclatura, pp. 272-273. Cette lettre est un des documents 
signalés par CT VIII, p. 717, note 3. L'original est conservé aux archives secrètes du 
Vatican sous la cote Conc. Trid. 89, n. 49, folios 46-47. Une indication marginale d'une 
autre main (secrétariat du Concile?) nous apprend que ce «mandat de Jean, évêque de 
Sion (fut) présenté à la congrégation générale du 27 juin 1562». 
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 Original aux archives secrètes du Vatican coté Conc. Trid. 89, n. 48, folios 44-45 
qui porte la même indication marginale que la lettre citée à la note précédente. 
Celui-ci recommande à l'abbé d'aller à Trente, mais d'en revenir le plus 
tôt possible, car le Concile, qui va d'ailleurs bientôt se dissoudre, 
n'aboutira à rien. A cause de ses opinions, Miles prend l'ambassadeur 
pour un luthérien 158. 
L'abbé Miles se rend ensuite à Zoug chez le nonce à qui il fait part 
de ses doutes sur la validité du mandat que lui a donné l'évêque. Avant 
de le laisser partir pour Trente, Volpe remet à Miles pour qu'il l'envoie 
à Jordan un formulaire pour une nouvelle lettre d'accréditation 159. 
L'abbé quitte Zoug le 22 mai, muni de cinq lettres par lesquelles le 
nonce le recommande auprès des cardinaux légats, du cardinal de 
Mantoue Hercule Gonzague, de Melchior Lussy, de Nicolas Spondrato, 
évêque de Crémone, et de Paul Giovio junior, évêque titulaire de 
Samarie l60. 
Rien ne permet de savoir quel jour Miles arrive à Trente. Le Père 
Pallavicini, dans son Histoire du Concile de Trente, écrit qu'après 
l'arrivée, le 16 mars 1562, des ambassadeurs suisses, «on vit au Concile 
un autre abbé qui était le procureur fondé de l'évêque de Sion, en latin 
Sedunum, et de quelques chanoinesses régulières» l61. 
Le 27 juin 1562, Miles était toutefois à Trente, puisque ce jour-là, 
il présente en congrégation générale du Concile la lettre et les instruc-
tions que lui avaient données l'évêque de Sion et dont il a été question 
ci-dessus. Dès son arrivée, Miles écrivit aux légats une lettre, malheu-
reusement non datée, par laquelle il excuse l'absence de Jean Jordan, 
évêque de Sion et comte du Valais 162. Il aura certainement, avant 
d'avoir eu accès à une congrégation générale, rencontré les personnes à 
qui le nonce l'avait recommandé, si bien que l'on peut dater son arrivée 
à Trente quelques jours avant le 27 juin. L'auditeur de la Rote, Gabriele 
Paleotti, nous apprend dans son diaire qu'en tant que procureur de 
l'évêque de Sion, lui-même allié aux Cantons catholiques suisses, Jean 
Miles fut considéré comme représentant des Suisses 163. 
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 Cf. VOLPE I, n. 480. Sur les activités de Coignet contre le Concile, voir FRY, 
p. 141. Ce ne sera que le 13 novembre que le cardinal de Lorraine accompagné des 
évêques français fera son entrée à Trente (cf. LECLER, pp. 337-338). 
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 Cf. VOLPE I, nn. 474, 475, 476. Au sujet de Paul Giovo qui n'est pas cité dans 
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 P. S. PALLAVICINI, Histoire du Concile de Trente, Montrouge, 1844, t. III, 
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 Cf. CT VIII, p. 391, note 1. L'abbé A.-J. Marquis des Archives secrètes du 
Vatican nous a fait parvenir une photocopie de cette lettre cotée Conc. Trid. 134, f. 65 r°, 
ainsi que des deux documents cités aux notes 156 et 157. 
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 Ibidem. Les sources consultées ne nous apprennent pas la date de cette notice du 
diaire de Paleotti. 
Lors de la congrégation générale du 3 juillet qui examine les quatre 
canons sur l'usage du sacrement de l'Eucharistie, Miles émet un vote 
positif. Le procès-verbal porte en effet la mention suivante: «Theodo-
siensi, Rapotensi, abbati Sedunensi placent canones» 164. L'abbé de 
Saint-Maurice exprime de nouveau son vote le 9 juillet, toujours au 
sujet de l'Eucharistie 165. Le 12 juillet, lorsque le Concile examine les 
neuf canons de réforme, il n'accepte pas que les monastères, surtout les 
monastères exempts (comme son abbaye), soient visités 166. Le 15 juillet, 
il est l'un des trois abbés qui, avec les pères conciliaires, acceptent la 
proposition de Massarelli, le secrétaire du Concile, d'approuver les 
canons de réforme amendés par les pères et de fixer au 17 septembre la 
prochaine session qui devra traiter «du sacrifice de la messe et de ces 
choses qu'il est important de réformer» 167. 
Le 16 juillet, le Concile célèbre sa vingt et unième session au cours 
de laquelle sont définitivement approuvés les décrets sur la communion 
eucharistique et sur la réforme des ressources des églises et des bénéfi-
ces 168. Mais la liste des participants à cette session ne contient pas le 
nom de l'abbé Miles 169. Or deux des trois manuscrits de ce catalogue 
ont un espace blanc après le nom de l'abbé Joachim Eichhorn d'Ein-
siedeln, à l'endroit où aurait dû se trouver la mention de l'abbé Miles, 
lui qui avait par deux fois voté immédiatement après l'«Abbas Helve-
tius» 170. S. Ehses, éditeur de cette partie des actes du Concile, affirme 
qu'il n'y a aucune raison de douter de ce que Miles fut présent à la 
session. Il pense que Massarelli n'était pas suffisamment informé sur la 
personne de cet abbé désigné comme «abbas Sedunensis» alors qu'on 
aurait dû l'appeler «abbas S. Mauritii Agaunensis», député par l'évêque 
de Sion 171. 
Il est donc probable que Massarelli n'ait pas pu accepter les lettres 
de créance que possédait Miles et dont l'abbé lui-même doutait de la 
validité. Il est en effet certain que Miles n'était pas correctement 
accrédité: le nonce Volpe avait fait parvenir à Jean Jordan un formulaire 
164 CT VIII, p. 648, ligne 17. Ces canons étaient en discussion dès le 24 juin 
(cf. CT VIII, p. 618), voir aussi LECLER, pp. 263-279. 
165
 Cf. CT VIII, p. 677, ligne 1: «Abbati Sedunensi canones placent, et 3. prima 
forma. Doctrina placet cum notationibus patrum». 
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 Cf. CT VIII, p. 685, lignes 26-28: «Abb. Sedunensis cuperet damnari pensiones 
in reliquis remittit se ad patres; sed monasteria non visitentur, praesertim exempta. Et 
placent notationes Rossanensis et Mutinensis». Ces canons étaient en discussion depuis le 
25 mai (cf. CT VIII, pp. 502-504 et LECLER, pp. 283-295). 
167 CT VIII , p . 696, lignes 10-11. Voir aussi LECLER, pp . 273-274. 
168
 Cf. CT VIII, pp. 696-704 et LECLER, p. 274. 
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 Cf. CT VIII, 713-717. 
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 Cf. CT VIII, pp. 685, ligne 26, et 696, ligne 16. 
171
 Cf. C r VIII, p. 717, note 1. 
pour un «Kreditif» correct. Miles entreprit lui aussi des démarches pour 
obtenir cette légitimation. En effet, écrivant le 18 juillet à l'abbé, le 
nonce s'étonne de ce que l'évêque de Sion ne lui ait pas encore donné 
de nouvelles, pas plus qu'à Miles d'ailleurs 172. 
De plus, Jean Jordan avait restreint les droits de son député. Dans 
les «Instructions» dont il a été question ci-dessus, il lui accorde pleins 
pouvoirs pour tout ce qui concerne la réforme de l'état et de la vie 
ecclésiastique, mais il s'empresse d'ajouter que «s'il s'y traite des affaires 
temporelles ou des guerres (ce qu'à Dieu ne plaise), qu'il n'ait aucun 
pouvoir pour cela» l73. C'est probablement cette dernière réserve qui 
empêcha Miles de voir son nom figurer parmi ceux des participants à la 
session du 16 juillet 1562. Il n'avait certainement été introduit que 
provisoirement aux congrégations générales en attendant que l'évêque 
lui envoie un «Kreditif» correctement rédigé. Ce document tardant à 
arriver, Massarelli aura donc exclu du Concile l'abbé Miles qui n'eut 
alors plus qu'à quitter Trente. 
Une tradition dans l'historiographie valaisanne voudrait que Miles 
«n'eut point voix délibérative et décisive, parce que ses concitoyens, 
fidèles aux formes démocratiques, l'avaient obligé d'en référer avant de 
se prononcer sur aucune question, et il est facile de croire que les Pères 
du Concile ne jugèrent pas à propos de suspendre les décisions jusqu'à 
l'arrivée du conclusum de nos républicains. Miles prit donc place parmi 
les ambassadeurs» 174. A notre connaissance, le premier à donner cette 
explication est l'abbé Jean Jodoc de Quartéry (1657-1669), dans son 
«Caliopè». Il écrit en effet que Jean Miles fut envoyé au Concile par 
l'évêque Jordan, mais comme sa délégation ne lui permettait que 
d'écouter et de référer, il n'a pas été mentionné parmi les pères du 
Concile 175. 
Cette explication est incomplète et doit être nuancée car les restric-
tions aux droits de Miles ne concernaient que les affaires temporelles, 
ce qui suffit toutefois pour que le secrétaire du Concile doutât de la 
172
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de ce pays» (lettre de G. Ghika du 6.2.1985). 
délégation de Miles. Et il n'y a pas de raison pour que Miles, sans cette 
restriction, ait eu moins de pouvoirs que l'abbé d'Einsiedeln, intitulé 
«procurator praelatorum et cleri Helvetiorum» 176. Le nom de l'abbé ne 
figure pas non plus parmi la liste des ambassadeurs présents à cette 
session conciliaire l77. 
Quoi qu'il en soit, Miles quitta alors Trente. En effet, le 18 juillet, 
il se trouve à Côme chez les frères du nonce Volpe l78, mais dès lors, plus 
aucun document ne permet de reconstituer ses déplacements. Il est 
probable, qu'écrivant au nonce depuis Trente, Miles lui ait laissé 
entendre qu'il n'avait l'intention de ne faire qu'un aller et retour jusqu'à 
Côme. En effet, le 25 juillet, Volpe fait acheminer à Trente les cinquante 
écus d'or que Jean Jordan lui a envoyés pour son député 179. Mais le 
8 août, le nonce écrit au cardinal Borromée que Miles est cette fois 
rentré chez lui et ce, avec la permission des légats 180. Volpe n'avait 
pourtant pas perdu l'espoir de voir repartir Jean Miles pour le Concile. 
En effet, il lui écrit le 12 juin 1563 qu'il pourra retirer ses cinquante écus 
qui l'attendent à Côme lors de son retour 181. Mais Miles ne reprit plus 
le chemin de Trente, ce que l'absence de document prouve 182. Dès son 
retour au pays, vers la fin juillet 1562, il a dû perdre une bonne part du 
crédit que lui accordaient les Valaisans. En effet, selon des rapports 
bernois, après avoir séjourné dans les Cantons catholiques et être rentré 
à Saint-Maurice, il aurait participé à l'insurrection populaire dans le 
Dizain de Conches, où l'on réveilla la matze 183. Il serait alors peu 
probable que la Diète et l'évêque aient accordé un nouveau mandat à 
une personne accusée d'avoir travaillé à déstabiliser le pays. 
Si Miles n'est pas parti pour Trente, que sont donc devenus les 
cinquante écus envoyés par l'évêque de Sion? Cet envoi a été fait avant 
le 25 juillet par l'intermédiaire du nonce qui reçoit pour sa peine une 
«glebula aeris sacri» l84. Ce petit morceau du bronze sacré est certai-
nement une partie de la légendaire cloche que le saint évêque de Sion 
Théodule aurait obtenu du pape. Elle aurait eu des pouvoirs extraordi-
naires, en particulier celui de calmer la tempête. Une fois brisée, on en 
conserva précieusement les morceaux que l'on mélangeait au métal lors 
176
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de l'abbé (532). Pour connaître la valeur de l'écu d'or (Goldskudi), voir FRY, p. 36, 
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de la fonte de nouvelles cloches. Et dès le XVIe siècle, les archives du 
chapitre de Sion mentionnent la distribution de ces précieux débris dans 
plusieurs diocèses 185. Le nonce sut se rendre compte de la valeur que les 
Valaisans attribuaient à ce métal. 
Le 26 juillet, Volpe donna l'ordre à ses frères domiciliés à Côme, 
d'envoyer les cinquante écus à Trente 186. Comme Miles n'y est plus à 
cette date, l'argent retourne provisoirement à Côme. Le 23 octobre, 
Volpe rend compte des cinquante écus à l'abbé d'Einsiedeln qui avait 
probablement été chargé par l'évêque de Sion ou par son député de 
rapatrier cette somme 187. Le 27 décembre, le nonce fait le même compte 
rendu à l'évêque et à l'abbé 188. Et finalement, le 12 juin 1563, le nonce, 
alors à Trente, peut écrire aux prélats valaisans que leur argent est à 
Côme, où Miles pourra en prendre personnellement possession lors de 
son retour au Concile 189. 
Le dénouement de cette affaire, par laquelle se termine la courte 
représentation de l'évêque de Sion au Concile de Trente ne nous est pas 
connu 190. Miles ne prit donc part qu'à quelques congrégations générales 
pour la préparation de la vingt et unième session et, d'une façon 
certaine, il n'assista pas à la clôture du Concile, le 4 décembre 1563 191. 
Le court séjour de l'abbé Miles à Trente ne portera pas beaucoup de 
fruits en Valais. L'évêque Jean Jordan refusera de répondre aux lettres 
du nonce. Il n'accusera jamais réception de l'envoi que lui fait Volpe, en 
janvier puis en décembre 1564, des décrets du Concile 192. Ses succes-
seurs ne se montreront pas plus zélés si bien que «les patriotes 
(valaisans), au XVIIe siècle, se vanteront de ne les [les décrets du 
Concile] avoir jamais acceptés» l93. 
Selon la tradition, au cours de son bref séjour à Trente, «Miles prit 
place parmi les ambassadeurs: ses lumières et son ardeur pour la défense 
de la religion le firent nommer Promoteur de la foi catholique en 
Suisse» 194. Nous n'avons malheureusement aucun document contem-
porain justifiant ce titre qu'aurait attribué le pape ou plutôt le Concile 
qui ne connaît d'ailleurs pas cette fonction. Pantaléon, bien que 
185
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protestant, n'aurait certes pas manqué de mentionner cette charge dans 
la biographie qu'il fait de Miles l95. Le nonce Volpe n'aurait pas omis de 
faire connaître en Suisse ce nouveau mandat qui aurait été accordé à 
l'abbé. Il est plus probable que Miles n'ait jamais reçu officiellement une 
telle charge, mais que ses contemporains ou ses successeurs l'appelèrent 
ainsi au vu de ses activités contre l'infiltration en Valais des idées 
réformées, activités qui n'étaient pas sans rappeler celles d'un inqui-
siteur et pour lesquelles les Valaisans ne lui furent guère reconnaissants. 
En 1571, ils réussirent en effet à imposer leur tutelle sur l'Abbaye et à 
s'approprier le droit à l'élection des abbés. 
Le traité de 1571: 
l'Abbaye «sous les ailes du Valais» 
Le traité que l'abbé Miles et le chapitre vont passer en 1571 avec 
les Valaisans est un acte capital de l'histoire de l'Abbaye. Depuis la fin 
de la mainmise savoyarde, au XIIe siècle, le monastère, avec ses dépen-
dances seigneuriales, avait pu être considéré comme un petit Etat quasi 
souverain, enclavé dans le duché de Savoie. En 1475 et en 1536, deux 
événements importants vont changer la situation politique: l'Abbaye est 
dès lors une enclave dans les terres bernoises et valaisannes. Mais les 
deux puissants voisins ne vont pas se contenter de cela. En 1512, puis 
en 1532, Berne se déclare souverain des possessions de l'Abbaye dans le 
Gouvernement d'Aigle. Et en 1555, ni les Cantons catholiques ni l'abbé 
Miles ne semblent étonnés de ce que la Diète valaisanne s'intitule 
protectrice de l'Abbaye. Mais cet état de fait va devenir état de droit en 
1571 par ce traité dont Miles ne s'est pas rendu compte des consé-
quences. 
Le traité 
En quoi consiste ce fameux traité? Le 22 mai 1571 196, au château 
de la Majorie à Sion, sont réunis, d'une part, Hildebrand de Riedmatten 
évêque de Sion, Antoine Kalbermatten grand bailli et les députés des 
VII Dizains valaisans et, d'autre part, Jean Miles, abbé du monastère 
195
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d'après une autre copie classée par Charles I, 79 (6/1/4). Une autre est rangée par 
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p. 83, date curieusement ce document du 22 juin 1570. 
de Saint-Maurice d'Agaune 197. Ils déclarent que Jean Miles ne peut plus 
affronter, sans l'aide de l'évêque et des patriotes valaisans, les multiples 
difficultés et dangers qui assaillent de tous côtés l'Abbaye au point 
qu'elle menace de tomber en ruine. L'abbé met donc sa Maison, avec 
toutes ses dépendances, sous les ailes, la défense et la protection de 
LL.EE. Il promet qu'aucune élection d'abbé ne se fera à perpétuité sans 
le consentement de l'évêque et des patriotes valaisans. Enfin, il s'engage 
à faire ratifier ces dispositions par sa communauté. 
L'évêque et la Diète, de leur côté, acceptent volontiers sous leur 
protection l'Abbaye avec ses dépendances. Ils promettent d'en défendre 
tous les droits et de la protéger contre tous ceux qui s'opposeraient à 
elle. 
Le 4 juin suivant, conformément à ces dispositions, l'abbé et le 
chapitre approuvent la remise des droits de l'Abbaye à l'évêque et aux 
Seigneurs valaisans «qui se sont magnifiquement opposés aux offen-
sives des sectes». Ils ne doutent pas qu'avec cette protection et l'aide de 
Dieu, tous leurs biens spirituels et temporels seront préservés, réservant 
cependant entièrement leur obéissance au Saint-Siège. 
Pourquoi ce traité? 
«Une espèce de tradition dans l'Abbaye» 198 voudrait que l'abbé 
Miles ait dû recourir à ce traité afin de se libérer du séquestre mis par 
Berne sur les possessions abbatiales de son territoire pour punir l'abbé 
d'avoir jeté au bûcher un grand nombre de bibles de Zurich. Les suites 
de l'incendie de 1560 seraient elles aussi cause de la fâcheuse extrémité 
où se trouvait l'Abbaye. Nous avons déjà dit plus haut 199 ce qu'il faut 
penser de cette tradition dont les fondements ne sont pas bien solides. 
Des soucis financiers seraient-ils à l'origine de ce traité? Il est clair 
qu'en cette seconde partie du XVIe siècle, l'Abbaye ne roule pas sur l'or, 
surtout après le désastre causé par l'incendie de 1560. L'abbé Duplâtre, 
lorsqu'il demande de l'aide aux chanoines en 1584, leur rappelle que ses 
difficultés financières sont dues en grande partie aux dettes que lui laissa 
son prédécesseur, incapable de venir à bout de la restauration de 
l'église 200. Mais le traité de 1571 ne précise nulle part que le Valais doive 
accorder une aide financière à l'Abbaye. Si tel avait été le cas, Duplâtre 
n'aurait pas été obligé de recourir à une cotisation des chanoines. 
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C'est plutôt l'inverse qui s'était produit, la Diète estimant, dès 1536, 
que l'Abbaye pouvait participer aux dépenses de l'Etat. C'est d'abord en 
1541 lorsque la bannière de Saint-Maurice est défrayée de sa partici-
pation à la restauration des routes du lieu, cela aux dépens de l'abbé et 
du sacristain 201. L'amélioration de l'école de la ville se fera elle aussi en 
bonne partie grâce aux contributions imposées à l'Abbaye 202 et enfin en 
1565, la Diète s'autorise à confisquer l'administration de l'hôpital Saint-
Jacques de Saint-Maurice confiée dès lors à deux bourgeois de Saint-
Maurice 203. 
Ces charges imposées à l'Abbaye ne sont pas totalement sans retour, 
puisque les Valaisans, bien avant 1571, lui accordent leurs faveurs. Leur 
intervention contribue à sauver l'Abbaye de la commende dès 1520. 
Leurs recommandations permettent à l'abbé Sostion de rétablir l'ordre 
dans le prieuré de Senlis. En 1566, les Fribourgeois acceptent d'attendre, 
lors du procès des dîmes d'Eschiens et d'Ecublens, le consentement de 
l'évêque et des Excellences valaisannes, les protecteurs de l'abbé. Leur 
intervention auprès de Berne permet, en 1570, d'éviter que l'abbé soit 
obligé d'affranchir gratuitement ses taillables d'Ollon 204. 
Mais ces impôts et cette protection des Valaisans ne sont que le 
prolongement de la conquête militaire du Bas-Valais. Après 1475, puis 
1536, voici une troisième phase: sans combattre, les VII Dizains vont 
s'approprier l'enclave abbatiale qui seule, dans le pays, échappait encore 
à leur pouvoir. 
Quelles sont donc les causes proches de ce traité fatal à la souve-
raineté de l'abbé? Selon le document, Miles aurait déclaré ne plus 
pouvoir affronter «les grandes tempêtes qui de toute part assaillent et 
mettent en péril notre monastère et nous sont suscitées tant par 
d'envieux adversaires que d'autres manières» 205. Dans ces «autres 
manières», il faut certainement reconnaître les difficultés matérielles 
(reconstruction de l'église) et les procès que l'Abbaye doit soutenir, en 
butte à toutes sortes d'atteintes à ses droits. 
Mais les envieux adversaires sont probablement, et cela confir-
merait la tradition, les Bernois en particulier et les réformés en général. 
Berne, liée par une alliance avec le Valais, travaille à l'introduction de 
la Réforme dans la vallée du Rhône, ce qui dans la Confédération des 
XIII Cantons, mettrait en minorité les Cantons catholiques. L'action 
antiprotestante de celui que l'on surnomma le Promoteur de la foi ne 
pouvait donc qu'irriter ses suzerains dans les Quatre Mandements 
d'Aigle où ils peuvent agir directement contre lui. Et est-ce bien vrai que 
Miles ait participé à la levée de la matze dans le Dizain de Conches en 
1562, comme le prétendent des rapports bernois? 
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Les protestants valaisans, soutenus par Berne, avaient toutes les 
raisons d'en vouloir à l'abbé Miles, leur compatriote 206, mais aussi leur 
adversaire acharné. Et si Miles entreprend dès 1553 des démarches pour 
être admis auprès des Cantons catholiques, c'est probablement qu'il se 
sentait menacé par la progression des idées réformées en Valais, surtout 
parmi la classe dirigeante. La réaction des Valaisans à la demande 
d'accession à l'alliance catholique peut être expliquée par le fait qu'ils 
voulaient se réserver la «protection» de l'Abbaye pour mieux faire taire 
cette voix qui aurait alors eu trop d'influence contre eux auprès des 
Cantons catholiques. 
Les pressions bernoises et valaisannes, difficiles à cerner, ont donc 
abouti à la signature, le 22 mai 1571, de ce traité de protection ratifié le 
4 juin par le chapitre qui, curieusement et peut-être diplomatiquement, 
affirme sa reconnaissance et son respect pour la piété et la constance de 
l'évêque et des patriotes valaisans qui se sont magnifiquement opposés 
aux offensives des sectes. 
L'interprétation de ce traité 
Une autre phrase de ce traité désastreux pour l'Abbaye va beaucoup 
être évoquée à Saint-Maurice: «Nous réservons cependant entièrement 
notre obéissance au Saint-Siège.» Rome n'ayant jamais ratifié ce traité, 
les chanoines en feront plus tard une clause de nullité. Grenat, historien 
du chapitre de Sion, écrit: «Sans doute, cette tardive réserve empêchait 
l'application des censures de l'Eglise et la violation ouverte des canons; 
mais dans des circonstances politico-religieuses moins critiques, 
l'illustre et antique monastère aurait reçu de Rome une verte remon-
trance.» 207 Si nous suivons Grenat, les chanoines n'ajoutèrent cette 
phrase que pour une simple raison de forme, ne se souciant pas 
d'obtenir l'approbation romaine. 
La première conséquence du traité se manifestera lors de l'élection, 
l'année suivante, du successeur de Miles. Mais déjà en 1571, une phrase 
d'une minute de la Diète de décembre semble montrer les Valaisans se 
justifiant auprès de l'abbé: ils lui écrivent que sans cela, l'Abbaye aurait 
beaucoup perdu 208. 
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Le traité stipulait qu'aucune élection d'abbé ne se ferait sans le 
consentement de l'évêque et des patriotes valaisans. Les historiens de 
l'Abbaye, et le chanoine Charles en premier, prétendirent que cette 
clause signifiait qu'on «ne devait pas élire un nouvel abbé sans avoir eu 
au préalable la politesse de les (les Valaisans) en aviser et d'en obtenir 
la permission»209. Mais les faits nous apprennent que les Valaisans 
n'avaient obtenu que de pouvoir approuver ou non le choix du chapitre. 
En effet, après la mort de Jean Miles, survenue le 19 février 1572 210, les 
chanoines attendent le 1er mars pour élire Martin Duplâtre. Entre temps, 
le 27 février, l'évêque convoque la Diète pour discuter de cette 
élection 211. Le 5 mars, des chanoines se présentent devant l'assemblée 
valaisanne 212. Ils expliquent qu'ils ont précipité l'élection car ils avaient 
peur de ce que l'Abbaye ne souffre des conséquences d'un long intérim 
pendant lequel des intrigants auraient pu profiter de la situation. S'ils 
n'ont pas mis le gouvernement au courant de l'élection, les capitulants 
n'en ont pas moins agi selon les intérêts du pays puisqu'ils ont choisi 
Martin Duplâtre qui connaît bien les droits de l'Abbaye, où il a vécu 
depuis sa jeunesse, et qui mérite une confiance absolue. Les chanoines 
délégués demandent à la Diète d'accepter l'abbé qu'ils ont choisi et 
prient l'évêque d'agir pour le bien du pays et de l'Abbaye. 
Des bourgeois de Saint-Maurice viennent à leur tour implorer la 
Diète de confirmer l'élection de Martin Duplâtre. La haute assemblée 
délibère puis déclare que cette élection lui revient, mais elle veut bien 
tenir compte de l'opinion des chanoines, vu que le nouvel abbé a bonne 
réputation et qu'il a de bonnes relations dans le pays comme à l'étran-
ger 213. Et comme le choix d'un autre abbé aurait entraîné de multiples 
inconvénients, les membres de la Diète décident à l'unanimité de 
nommer Martin Duplâtre abbé de Saint-Maurice à la condition qu'on 
ne fasse plus à l'avenir d'élection sans le savoir et la volonté de 
LL.EE. 214. 
Deux jours après cette assemblée, dont les frais sont à la charge de 
l'Abbaye, le chapitre adresse à l'évêque et à la Diète un nouvel acte 
d'élection à peu près semblable à celui adressé le 1er mars, mais «avec 
cette clause que le chapitre n'entendait avoir fait cette élection que sous 
leur consentement et approbation. Mais, vu que, de toute antiquité et 
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par d'authentiques privilèges, le droit d'élire un abbé appartenait au 
chapitre de Saint-Maurice, ils avaient réservé par exprès leur bon plaisir 
et autorité, les priant de confirmer cette élection et d'y donner leur 
consentement»215. 
Voilà donc, brièvement analysée, la première conséquence de ce 
traité dont on dit qu'il causa la mort de l'abbé Miles, chagriné d'avoir 
réalisé ce à quoi l'Abbaye allait être exposée 216. Seize élections seront 
entravées par les Valaisans qui deviennent, dès 1571, maîtres des 
destinées de l'Abbaye, respectant cependant tous les droits seigneuriaux 
de l'abbé tout en se réservant la souveraineté. 
Bilan de l'abbatiat 
Affrontée à beaucoup de difficultés, de catastrophes et de misères, 
l'abbaye de Saint-Maurice eut le bonheur de posséder en ces années 
1550-1572, un abbé exceptionnel. Le fait que les Valaisans ont proba-
blement favorisé son élection n'enlève rien au mérite de cet homme de 
grande envergure qui devait mourir d'avoir été obligé de mettre son 
Abbaye entre les mains valaisannes. Son talent, ses qualités et ses études 
lui ont très vite valu la confiance de l'évêque de Sion, des Valaisans, des 
chanoines de Saint-Maurice, puis des Cantons catholiques dont il 
favorisa grandement l'action en Valais. 
Et si les archives de l'Abbaye ne portent aucune trace d'une 
éventuelle résistance des chanoines aux idées réformées, l'action infati-
gable de leur abbé compensa largement leur inertie. Il permit par 
exemple que son Abbaye participe aux frais de l'école de Saint-Maurice 
destinée à la formation dans la foi catholique des jeunes Valaisans. Mais 
l'Abbaye eut à payer le prix de l'engagement de son abbé et c'est en cela 
qu'il faut voir sa part à la lutte contre le protestantisme en Valais. Les 
nombreux voyages de Jean Miles, en Suisse ou à l'étranger, n'ont certes 
pas enrichi l'Abbaye. Sa prise de position indirectement opposée aux 
intérêts de la Berne protestante a coûté cher au monastère. 
Jean Miles, champion du catholicisme en Valais, le fut à plus d'un 
titre: informateur des Cantons catholiques, représentant de l'évêque 
au Concile de Trente, délégué à la commission d'arbitrage pour le 
«Glarnerhandel» (même s'il n'y participa finalement pas), représentant 
de l'évêque auprès des Cantons catholiques, expert pour l'analyse des 
livres luthériens importés en Valais. Les Soleurois lui doivent aussi son 
intervention en leur faveur. Un homme exceptionnel, mais des circons-
tances elles aussi exceptionnelles. Miles se trouve à la tête d'une Abbaye 
pauvre et frappée de divers malheurs qui l'appauvrissent encore. Miles 
se trouve aussi affronté à ses voisins et compatriotes valaisans avides 
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de pouvoir et qui ne peuvent accepter une autorité étrangère au milieu 
de leurs terres de conquête. Barthélemy Sostion avait dû accepter la 
suzeraineté bernoise sur les possessions du Gouvernement d'Aigle. Jean 
Miles devra suivre ce mouvement et accepter la souveraineté valaisanne 
sur l'Abbaye comme il avait dû recevoir l'investiture bernoise lors de 
son élection. 
L'Abbaye de Saint-Maurice a donc payé de sa liberté l'engagement 
de son abbé au service de la cause catholique. 
Conclusion générale 
A la tête de l'Abbaye durant cinquante-deux années de ce XVIe 
siècle qui vit de grandes mutations religieuses et politiques secouer toute 
l'Europe, Barthélemy Sostion et Jean Miles remplirent leurs tâches 
abbatiales au plus près de leur conscience. 
Seigneurs temporels, ils vécurent la fin du régime de faveur accordé 
par les ducs de Savoie qui traitaient autrefois d'égal à égal avec ces 
prélats. Lors des guerres de Bourgogne et des conquêtes de 1536, les 
Bernois puis les Valaisans s'approprièrent les droits ducaux, les consoli-
dèrent et les affermirent, réduisant ainsi l'abbé à être leur vassal. 
L'Abbaye ne cessa toutefois de jouer un rôle politique important, 
comme en témoignent par exemple les démarches entreprises par 
LL.EE. de Berne et du Valais pour protéger cette «clef du pays» de la 
mainmise d'un cardinal abbé commendataire. L'Abbaye ne pouvait 
gêner leur politique, et c'est pourquoi ils allaient se l'assujettir. Vassal de 
Berne, l'abbé ne pourra exercer ses droits seigneuriaux sur ses juridic-
tions des Quatre Mandements d'Aigle qu'à la condition d'en obtenir des 
lettres d'investiture. Vassal du Valais, l'abbé voit son élection soumise à 
l'approbation et au bon vouloir de LL.EE. Située géographiquement à la 
frontière des terres bernoises et valaisannes, l'Abbaye se verra donc 
enclavée dans les pays de conquête des VII Dizains, protégée puis 
soumise à leur autorité. Abbaye rhodanienne, elle participera naturel-
lement aux intérêts politiques et religieux du Valais. 
Les deux événements religieux les plus importants du XVIe siècle 
sont, sans conteste, la Réforme protestante et le Concile de Trente. Les 
Valaisans - liés aux Cantons catholiques - et l'Abbaye qu'ils considé-
raient comme leur protégée, n'ont qu'une réaction très timide à l'arrivée 
des idées réformées dans le diocèse de Sion et surtout dans le Gouver-
nement d'Aigle qui en faisait partie. Berne imposa donc son «Evangile» 
dans les Quatre Mandements sans opposition sérieuse de l'évêque ou 
des Valaisans. Barthélemy Sostion n'osait ni n'avait les moyens de 
contrecarrer la politique religieuse de son tout-puissant suzerain 
bernois. 
Jean Miles vécut, quant à lui, dans une seconde période de l'histoire 
de la Réforme en Valais. Il s'agissait de s'opposer aux agissements des 
Bernois qui travaillaient à déstabiliser les Dizains afin de rompre l'équi-
libre confessionnel des Confédérés, équilibre que les Cantons catho-
liques s'acharnaient à maintenir. L'évêque de Sion, peu décidé à 
intervenir directement contre ses compatriotes évangéliques, profita de 
la générosité et de l'ardeur de l'abbé de Saint-Maurice en butte à de 
nombreuses difficultés dans son monastère. Miles se révéla un infati-
gable défenseur de la foi catholique, intermédiaire entre le Valais et ses 
alliés catholiques, multipliant rapports, démarches, activités diploma-
tiques, représentations et voyages. Il ne se rendit compte que trop tard 
que les VII Dizains et l'évêque avaient profité de son zèle pour s'appro-
prier son abbaye. 
Le concile de Trente stimula dans toute l'Eglise un courant de 
réforme. Ainsi, le cardinal de la Rochefoucauld, abbé commendataire de 
Sainte-Geneviève de Paris, s'illustrera au XVIIe siècle comme 
rénovateur de la vie religieuse et canoniale de France. Ce mouvement 
d'inspiration tridentine se fera sentir assez tôt en Valais, même si les 
décrets conciliaires n'y seront reconnus officiellement que plus d'un 
siècle après leur promulgation. 
Au XVIe siècle, l'Abbaye, comme beaucoup de maisons religieuses, 
avait un sérieux besoin de renouveau. Le relâchement de la discipline 
canoniale, instaurée lors de la Réforme de 1128, était arrivé à un point 
de non-retour. Et c'est en cela que le chanoine Charles a raison de 
critiquer sévèrement le système économique et la vie des chanoines de 
cette époque. Il faut cependant préciser que leur comportement n'appa-
raissait probablement pas du tout scandaleux aux contemporains qui 
n'avaient aucune raison de douter de l'authenticité de l'engagement et 
de la vie religieuse des chanoines. Toutefois, l'esprit de propriété, consé-
quence de l'attribution de prébendes canoniales individuelles et de 
revenus attachés aux offices, menaçait de faire disparaître l'Abbaye. Les 
religieux, attachés à leurs aises et à leur vie privée, avaient épuisé les 
ressources de la Maison au point qu'il ne fut possible de reconstruire les 
bâtiments incendiés en 1560 qu'en aliénant des revenus et en recourant 
à la générosité des Cantons catholiques. C'est ainsi qu'en 1584, l'abbé 
Duplâtre, soutenu par le pape, supplia ses religieux de reprendre la vie 
commune afin d'éviter l'anéantissement financier. Mais il faudra encore 
un demi-siècle pour qu'aboutisse cette réforme. 
De 1520 à 1572, l'Abbaye de Saint-Maurice vit donc un tournant 
de son histoire. Elle perd l'autorité accordée par les ducs de Savoie pour 
se retrouver inféodée à Berne et au Valais, et vivre dès lors au rythme 
de l'histoire des VII Dizains. La Réforme la prive de sa juridiction 
spirituelle dans les Quatre Mandements d'Aigle et l'oblige à une réaction 
suscitée par l'abbé Miles. Ses successeurs continueront son œuvre qui 
culminera en 1604 par la victoire définitive du parti catholique en 
Valais. 
Avec l'épuisement de ses ressources s'entrevoit déjà la fin de la 
période de l'histoire de l'Abbaye inaugurée par l'abbé Jacques d'Ayent 
au début du XIVe siècle, époque où le monastère se transforma en collé-
giale. Ce renouveau, sensible dès le milieu du XVIe siècle, s'achèvera 
avec la reprise de la vie commune vers 1630. Parallèlement se raffer-
miront les liens unissant l'Abbaye à d'autres institutions religieuses de 
Suisse et de France, liens qui avaient été délaissés au détriment de la 
vitalité religieuse du monastère agaunois. 
Au terme de cette étude, il nous faut constater que les documents 
dont nous disposions ne nous ont pas permis de décrire tous les aspects 
de la vie de l'Abbaye au XVIe siècle. Des questions intéressantes 
concernant par exemple l'emploi du temps des chanoines, leur vie de 
tous les jours, leurs activités pastorales et intellectuelles, leurs offices 
liturgiques resteront sans réponse, n'étant malheureusement pas traitées 
par les nombreux documents écrits de l'époque. 
Il nous est toutefois possible d'affirmer qu'entre Bernois réformés 
et Valaisans catholiques, l'Abbaye de Saint-Maurice, de 1520 à 1572, vit 
avec son temps caractérisé par une période de décadence où 
apparaissent les premiers signes d'un renouveau qui lui permettra de 
traverser, pour la plus grande gloire de Dieu, les quatre siècles qui nous 
séparent de la mort de Jean Miles. 
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